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LOI n° 57-594 du 17 avril 1957 modifiant la loï_n° 56-672 du 
9 juillet 1256 instituant diverses mesures de protection en 
faveur des militaires rappelés ou maintenus sous les dra. 
peaux (|). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, 1%, — L'article 3 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les personnes visées à l’article {* sant autorisées à se faire 
représenter par avoué pe la présentation de la requête en 
divorce, ainsi que pour la comparution en conciliation dans leg 
instances en divorce ou en séparation de corps. 

« Lorsqu'une demande en divorce ou en séparation de corps 
est dirigée contre une personne visée à l’article 17 sans que 
celle-ci ait formé une demande similaire contre son conjoint, 
la juridiction saisie de l'instance doit surseoir à statuer, jus- 
qu'au retour du défendeur sauf si celui-ci y consent. Toutes 
mesures provisoires pourront être éventuellement ordonnées. 
Le tribunal pourra toutefois décider des mesures d'instruction 
s'il y a lieu de craindre le dépérissement des preuves ». 

Art. 2. — Le premier alinéa de ] article 5 de la loi n° 56-672 
du 9 juillet 1956 est ainsi modifié : 

« En matière civile, commerciale et administrative et 
nonobstant toute stipulation contraire, les dispositions insé- 
rées dans les contrats ou les décisions judiciaires prévoyant la 
résolution de plein droit faute de payement aux échéances fixées 
ne peuvent être invoquées à l'encontre des personnes visées à 
l’article 1% ». 

Art, 3. — L'article 8 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Aucune expulsion de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel, à l'exception de celles ordonnées en application de 
l'article 18 de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948, ne pourra 
être exécutée, pendant la durée de la présence en Afrique du 
Nord et les six mois suivants, à l encontre d'un militaire appar- 
tenant à une unité stationnée en Afrique du Nord, ni à l’en- 
contre du conjoint de celui-ci, de ses ascendants, de ses des- 
cendants et des personnes membres de sa famille justifiant 
qu'ils sont à sa charge », 

Art. 4. — L'article 11 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 est 
ainsi modifié : 

« Les dispositions des artieles 2, 5, 6, 7 et 10 de la présente 
loi sont applicables aux sociétés de commerce quelle qu'en soit 
la forme, dont tous les gérants, administrateurs ou associés 
appartiennent aux catégories visées à l’article 1% ». 

- Art. 5. — L'article 12 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 est 
ainsi modifié : 


« Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
personnes souscrivant un engagement, rengagement ou contrat 


Loi n° 57-504, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (© 


Conscil de la Réprblique : 
Propositions de loi (n° 585, S. O. 1055-1056 : n° 628, S. ©. 4065-1036) ; 
Rapport de M, Marcilhacy au nom de la commission de la justice (n° 673, 
S. O. 1055-1999) ; 
Discussion et adoption, après discussion immédiate, le %6 juillet 1956. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi adoptée par le Conseil de la République (n° 2690) ; 
Rapport de M. Gautier au nom de la commission de la justice (n° 4415) ; 
Avis de la commission de la défense nationale (n° 4595) ; 
Adoption, sans débat, le 3 avril 1957. 
Conseil de la Répvblique : 
Proposition de loi modifiée par l'Assemblée nationale (n° 588, session 1956 
1957) ; 
Räpport oral de M. Mareïlhaey au nom de la commission de la justice ; 
Discuesion et adoption, après discussion immédiate, le 14 avril 1957. 
Assembl.e nationale : 
Acte vris de l'adontion couforme le 11 avril 1937. 


Avril 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4163 


pour participation à des opérations militaires de maintien de 
l'ordre ou de police hors de la métropole. 
« Le bénéfice des dispositions de l'article 25 du livre I* du 
code du travail est étendu à ces mêmes personnes ». 
Art. 6. — Le titre de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 est 
ainsi modifié : 
« Loi instituant diverses mesures de protection en faveur 
de certains militaires ». 
LA présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 17 avril 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affarres économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


LOI n° 57-505 du 17 avril 1957 portant revalorisation des 
retraites minières et aménagements financiers du régime de 
sécurité sociale dans les mines (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ent 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu'gue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 49. — Il est ajouté à la fin de l’article 5 du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1916 modifié, un paragraphe 4° 
ainsi conçu: 

« 4° Les travailleurs qu’un chef d'entreprise non visé à l’ar- 
ticle 4 ci-dessus ou un sous-entrepreneur emploie dans l'une 
des entreprises de mines ou de recherches de mines mention- 
nées aux paragraphes 1°, 2°, 3° et 4° dudit article 4, lorsque 
ces travailleurs exécutent, à titre non occasionnel, des travaux 
spécifiquement miniers. 

« Ces travaux seront définis par arrêté du ministre chargé 
des mines, après avis du conseil d'administration de la caisse 
autonome nationale. 

« L'entreprise de mines ou de recherches de mines dont il 
s'agit assure l'affiliation desdits travailleurs. » 


Art. 2. — Il est ajouté au décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 196 modifié un article 56 bis ainsi concu: 

« Art. 56 bis. — En ce qui concerne les travail'eurs visés au 
parigraphe 4° de l'article 5, nonobstant toute convention 
contraire, l'exploitant pour le compte duquel l’entreprise est 
ocupée est responsable, solidairement avec l'entrepreneur ou 
le sous-entrepreneur, des versements définis au chapitre [* du 
titre IV du présent décret. » 


Loi n° 57-505, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (#) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 3577) ; 
Propositions de loi (nos 1110, 1275, 1740, 3141) ; 
Proposition de résolution (n° 3399) ; 


Rapports de M. Delabre au nom de la commission de la production indus- 


trielle (nos 3609 et 3865) ; 
Avis de la commission des finances (n° 4047) ; 
Discussion les 15 et 19 février 1957 ; 
Adoption le 19 février 1957. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 408, S. O, 1056-1957) ; 
kKapport de M. Vanrullen au nom de la commission de la production indus- 
trielle (n° 581, S. O. 1956-1957) ; 
Discussion et adoption, après discussion immédiate, le 4 avril 1957. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 4796) ; 
Rapport de M. Delabre au nom de la comunission de la production indus- 
trielle (n° 4829) ; 
Discussion et adoption le 11 avril 1957. 


Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 200 du décret 
ne 46-2769 du 27 novembre 19146 précité est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Les travailleurs soumis à la législation de la sécurité sociaie 
dans les mines peuvent faire valoir comme services miniers, 
em vue de la détermination de leurs droits aux prestations pré- 
vües par le présent décret, les services accomplis dans une 
des exploitations ou un des organismes visés aux para- 
graphes 2°, 3° 4° et 5° de l'article 4 et aux paragraphes 2°, 
2 et 4° de l’article 5 antérieurement à la date à laquelle la 
législation spéciale de retraite des ouvrie:s mineurs à été 
étendue à cette exploitation ou à cet organisme, ainsi que les 
services accomplis avant le 1° janvier 1947 dans les cas prévus 
aux articles 7 et 8 ». 

Art. 4. — Les dispositions des articles 123, 133, 138, 147, 
148, 164 et 171 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 
précité sont modifiées ainsi qu'il suit: 

A l'article 123, les chiffres de 55.610 F et 7.760 F sont rem- 
placés respectivement par les chiffres 61.200 F et 8.540 F. 

A l'article 133, le chiffre de 186.120 F est remplacé par le 
chiffre de 204.840 F. 

A l’article 138, les chiffres de 12.672 F et de 4.224 F sont 
remplacés respectivement par ceux de 13.938 F et de 4.616 F. 

A l’article 147, les chiffres de 186.120 F et de 6.204 F sont 
remplacés respectivement par ceux de 204.840 F et de 6.828 F. 

A l’article 148, les chiffres de 93.060 F et de 6.204 F sont 
remplacés respectivement par ceux de 102.420 F et de G.823S F, 

A l’article 164, le chiffre de 5.640 F est remplacé par celui 
de 6.200 

A l'article 171, le chiffre de 4.200 F est remplacé par celui 
de 4.640 F. 

Art, 5. — Les dispositions du décret n° 56-1184 du 22 novem- 
bre 1956 et de l'article 2 du décret n° 56-1277 du 15 décem- 
bre 1956 sont validées. 

Art. 6. — À partir du 1% janvier 1957, le taux de base de la 
cotisation versée par les exploitants au fonds spécial de retraites 
de la caisse nationale de sécurité sociale dans les mines au 
titre de l’article 52 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 
est porté à 12 p. 100. 

En cas de relèvement de la rémunération maximum visée à 
l'article 45 du décret précité, ce taux sera réduit, le cas 
échéant, par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale 
dans les mines, de facon à réaliser l'équilibre des recettes et 
des dépenses. 

Pour les exploitations ardoisières classées par le décret 
n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier dans la catégorie 
« carrières » mais rattachées au régime de sécurté sociale 
dans les mines, et pour les exploitations de métalloïdes, de 
mélaux non ferreux, d'asphalle, de pyrites, de sel gemme et 
de bauxite, des arrêlés conjoints des ministres chargés de la 
sécurité sociale, des mines, des affaires économiques et du 
budget fixeront, en tenant compte de la situation particulière 
de chaque catégorie d'exploitations, la date d'’exigibilité de ia 
majoration de cotisation prévue par le présent article et les 
modalités de son application. 

Art. 7. — Les dispositions des articles 1° et 2 prennent effet 
à compter du premier jour du mois suivant la publication de 
la présente loi. 

Les dispositions de l'article 4 prennent effet du 1% décem- 
bre 1956. Toutefois, pour la période allant du 1% décembre 1956 
au 28 février 1957, les bénéficiaires des prestations invalidité, 
vieillesse et décès (pensions de survivants) prévues par le 
décret du 27 novembre 1946 à l'exception de celles visées aux 
articles 119, 152 et 154 dudit décret, ont droit à un supplément 
égal à 10 p. 100 des arrérages afférents à cetle période; en ce 
qui concerne les bénéficiaires des dispositions des articles 135 
et 139 du décret du 27 novembre 1946, ce supplément est égal 
à 10 p. 100 des arrérages de la pension d'invalidité non réduite. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 17 avril 1957. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires économiques et financières. 
PAUL RAMAPIER. 
Le ministre des affaires scciales, 
ALBERT GAZIER. 


RENÉ COTY. 
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LOI n° 57-506 du 17 avril 1957 relative à la construction 
d'un tunnel routier sous le mont Blanc (!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suil: 


Art. 1. — Le Président de la République est autorisé à rati- 
fier la convention signée à Paris, le 14 mars 1953, entre la Répu- 
blique française et la République italienne, reative à la cons- 
truction et à l'exploitation d'un tunnel sous le mont Blanc, dont 
le texte est annexé à la présente loi. 


Art. 2. — Le :ainistre des affaires économiques et financières 
est autorisé à souscrire, pour le compte de l'Etat, à concurrence 
de 210 millions de francs, au capital de la société française 
pour la construction et l'exploitation du tunnel sous le mont 
Blanc, société d'économie mixte à constituer au capital de 
400 millions de francs. 

Les statuts de la soriété francaise pour la construction et 
l'exploitation du tunnel sous le mont Blanc seront approuvés 
par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des 
aflaires étrangères, du ministre des affaires économiques et 
financières et dn secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme. 

Ces statuts devront être conformes aux principes posés par le 
procès-verbal financier en date du 16 mai 1953 annexé à Ja 
convention franco-italienne du 14 mars 1953. vixte à l'article 1% 
ci-dessus, et pour le surplus, aux lois et règlements applicables 
aux sociétés dans lesquelles l'Etat détient une participation en 
capital. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme est autorisé à concéder à la société fran- 
çaise pour la construction et l'exploitation du tunnel sous le 


mont Blanc les travaux de construction et d'exploitation de la 
partie française du tunnel sous le mont Blane dans les condi- 


tions prévues par le projet d'acte de concession annexé à la 
présente Ini. 

Tous les travaux de construction de la tranche française visés 
à la présente loi et à ses annexes devront faire l'objet d'adjudi- 
cations restreintcs. 


Art. 4. — La société française pour la construction et l'ex- 
ploitation du tunnel sous le mont Blanc bénéficiera d'une sub- 
vention de l'Etat d'un montant de 1.790 millions de francs. 

Le montant de cette subvention, ainsi que le montant de 
l'apport en capital visé à l’article 2 ci-dessus, seront prélevés 
sur le fonds spécial d'investissement routier, conform‘ment au 
premier plan quinquennal d'amélioration du réseau roulier 


Loi n° 57-506, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n* 1480) ; 
Rapport de M. Anthonior an mom de la commission des moyens de commu- 
nication (n° 352% ; 
Avis des commiesions : de la dé'ense nationale (n° 26255) : des affaires érono- 
miques (n° 3604) ; des aflaires étraagères (n° 3740; ; des fi ances (n° 3539) ; 
Discussion et adoplion le 24 janvier 1951. 


Conseil de la Rép blique : 
Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 913, session 1956-1957) ; 
Rapport de M. Bruhnes au nom de la commission des moyens de commu- 

nication (n* 478, session 1936 1957) ; 

Avis des commissions : des aflaires économiques ‘n° 515, session 1956-1957) : 
des finances (n° 38, session 1956 1957) ; des aïllaires étrangères (n° 510. 
session 1906-1057 ; 

Discussion et adoption le 14 avril 4951, 

Assemblée nationale : 

Projet de loi modifié par le Conseil de la Républiqne (n° 4877) ; 

Rapport de M. Anthoniozs au nom de la commission des moyens de commu- 
nicalion (n° 4882) ; 

Discussion et adoption le 12 avril 4957 


nalional métropolitain approuvé par le décret du 22 décembre 
1952 sans que cetle mesure puisse porter préjudice à la réali- 
salion des programmes en cours. 

Le crédit de 210 millions de francs correspondant à l'apport 
en capital visé à l'alinéa précédent fera l'objet d'un transfert 
du fonds spécial d'investissement routier au chapitre 51-90 
(participation de l'Etat, souscription et libération d'actiuns) du 
budget du ministère des affaires économiques et financières 
(services financiers) par arrêté du ministre des affa'res écono- 
miques et financières et du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme. 

Aucun crédit supplémentaire provenant de fonds publics, 
et notamment du fonds national d'investissement routier, ne 
pourra être apporté à la réalisation du projet sans une décision 
législative préalable. 

Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à accorder la garantie de l'Etat aux emprunts à 
moyen terme et à long terme émis par la société française pour 
la construction et l'exploitation du tunnel sous le mont Blane 
en vue de la construction du tunne!, dans la limite de 2 mil- 
liards de francs. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 17 avril 1957. 
RENÉ. COTY« 
Por le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des a[/aires économiques et financières, 
PALL RAMADIER 


LOI n° 57-567 du 17 avril 1957 relative à la composition et à 
la formation de l'assembiée territoriale de la Côte française 
des Somais (1). 


Après avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 

L'Assemblée nationa'e et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le lrésident de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 17, — L'assemblée territurmle de la Côte française des 
Sumalis denommée précédemment « conseil représentatif » est 
composée de trente membres élus pour cinq ans et rééligiblee. 

l'assemblée territoriale se renvuvelle intégralement. 

Elle <e réunit au chef-lieu du territoire. 


Lo: n° 57-007. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 3675) ; 
Avis de l'\ssemblée de l'Un'on française du 4 avril 1957 aprèe rapport de 
M. hamil au nom de la conmnission de poliliqne générale ‘n° 345) ; 
Rapport de M. Apilhy au nom de la commission des lerriloires d'outre mer 
4620: ; 
Discuscion et adoption le 4 avril #9517. 


Couscil de la Réprblique : 
Proposilion de loi adoptée par l'Assemblée nationale (n° 599, S. ©. 19%- 
1957) 
Rapport de M. Fassan Gouled aû nom de la commission de la France d'oulre- 
mer (n° 60%, S. ©. 1936-1237) ; 
Discussion et adoglion le 11 avril 1957. 


Assemblée nationale : 
Proposition de lai modifiée par le Conseil de la République (n° 4873) : 
Rappor: de M. Apithy au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
(n° 4878 ; 


Discussion et adoption le #2 avril 1951. 
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Art. ?. — Le territoire de la Cô'e francaise des Somalis fo“meé 
tros circonscriptions électorales, à savour : 


CIXCOXSCRIPTIONS ÉLECTORALES 
à élire. 
Tad'ourah-06ork ) 
Dikhil-Ali-Sabieh-Yoboki 6 


Un arrêté du chef de territoire délimite les circonscripuons 
électorales. 

Art. 3%. — Le collège électoral est unique et comprend dns 
chaque circonscription électorale, et sans distinction de statut: 

1° Le< personnes régulièrement inscrites sur les hstes électo- 
rales à la date de la promulgation de la présente ioi, ou pou- 
vaut justilier qu'elles devaient y être inscrites ; 

2% Tous les citoyens français des deux sexes âgés de vingt 
et un ans accomplis et non frappes d'une incapacité électoraic 
prévue par la loi. 

Les peines entrainant non-inscription sur les listes électa- 
rales sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métro- 

ole. 

réserve de l'application d°s dispositions de la 
n° 16-1889 d'a 28 août 1916 relative au contrôle des inseriplions 
sur les listes élecloraies et à la procélure des inserist'ons 
d'urgence, tout électenr on élestree, en eas de changement Je 
domicile hors de sa circonscription de vote, reste “ns"rit sur 
les listes électorales de la circonseription d'origine et ne peut 
être inserit sur celles de la circonscription de son nouveau 
gomicile qu'en justifiant de six mois de résidence. 

Les listes électorales sont dressées et revisées dans les forines, 
delais et contions de la lég'slation en vigneur. 

Les commissions administratives prévues À l'article 5 de la 
Joi n° 51-586 du 23 mar 1951 devront opérer la revisio» des 
listes électurales en prenant pour base des travaux de confec- 
tion et de revision des listes les registres d'état civ'i des 
citoyens de statut civil et ds citoyens de statut personnet. 

Tous les citoyens des deux sexes de statut civil et de statut 
personnel, âgés de vingt et un ans accomplis, seront ima-rite 
de droit sur les listes élertorales de lenr circonseri)uon de 
vote à la diligence de la commission administrative comné- 
tente, à la plus prochane revision annuelle des h<t2s elec- 
orales et, de toute facon, lors de la revision exrepit:nnelle 
des listes électorales qui doit précéder les élections. 

Les commissions administratives délivreront à chaque élcc- 
teur inscrit un récépissé portant son numéro d'inscription sur 
la liste électorale, la désignation de sa circonscription et l'irdi- 
cation de sa localité de résidence dans la circonscriplion. 

Art. 4, — Les élections se font au serutin de liste majoritaire, 
sans panachage ni vote préférentiel et sans qu'il soit possible 
de présenter des listes incomplètes. 

Art. 5, — Ne pourront être inscrits sur les listes électorales 
que les militaires et marins ayant au mvins un an de présen:’e 
uans le territoire. 

Art. 6. — Les élections de l'assemblée territoriale auront lieu 
dins les soixante jours qui suivront la promulgation de la 
présente loi. La date de ces élections sera fixée par décret. 
Le mandat des membres du conseil représentatif élus sous le 
régime de la loi n° 50-1004 du 19 août 1950 expire le jour des 
élections à l'assemblée territoriale. 

Art. 7. —— Sont abrogées toutes disnositions contraires à la 
présente loi et, notamment, celles des articles 1%, 2, 3, 4, 5 
de la lor n° 30-1004 du 19 août 1950 et celles de l'article 13 de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956. 

la présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 17 avril 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
— +- 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Taleaux d'avancement des fonctionnaires 
des greffes du ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Par arrêtés en date du 13 avril 1957, sont inscrits, par ordre de 
mérile, aux tableaux d'avancement de l’année 1957: 


L — Pour le grade prévu à l'article 4 (c) du décret n° 54-1344 
du 31 décembre 1954. 
MM. 
Kolifrath, tribunal de première instance de Mulhouse. 
Pignol, cour d’appel-chambre détachée à Metz. 
Schwariz, trikunal cantonal de Mulhouse. 
Auburtin, tribunal de première instance de Metz. 


IL. — Pour le grade prévu à l’article 4 (b) du décret n° 51-1954 
du 31 décembre 19%51. 
MM. 

Sigrist, tribunal cantonal de Sélestat. 

Virion, tribunal cantonal de Hayange. 

Thil, tribunal cantonal de Saint-Avold. 

Boelsch, tribunal cantonal de Thann. 

Frey, tribunal cantonal de la Petite-Pierre. 

Montavont, tribunal cantonal de Soultz. 

Bleny, tribunal cantonal de Sarreguemines. 


IL. — Four la classe principale. 
MM. 
Lallement, cour d'appel-chambre déta:hée à Metz. 
Macher, tribunal de première instance de Mulhouse. 


Biller, tribunal cantonal de Sierck-les-Bains. 


IV. — Pour la ire classe. 
MM. 
Schultz, tribunal cantonal de Mulhouse, 


Castellazzi, cour d’appel de Colmar. 
Bernhard, tribunal cantonal de lHuningue. 
l'aysant, tribunal cantonai de Melz. 
Vautrin, tribunal cantonal de Rémilly. 


Burtin, tribunal de première instance de Metz. 
Murmel, tribunal de première instance de Strasbourg. 


Baur (Eugène), tribunal cantonal de Thionville. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Concordance entre des corps et catégories d'emplois marocains 
et des corps et catégories d'emplois de l'administration françiiise 


Le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, le secrélaire d'Etat au budget, 


Vu la loi n° :6-78& du 4 août 1956 relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroc et de Tunisie; 

Vu le décret ne 5612356 du 6 décembre 19%%6 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de la loi n° 56-782 du 4 août 
1956 susvisée, et notamment ses articles 4e et 3, 
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Arrêtent : 

Article unique — En application de l'article 3 du décret susvisé 
du 6 décembre 1956, la concordance entre des corps et catégories 
d'emplois de l'administration marocaine et des corps et catégories 
d'emplois du secrétariat d'Etat à l'agriculture est fixée conformément 


au tableau ci-dessous : 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DES FORÊTS 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'AGRICULTURE 


Administration des eaux et forêts. 


Ingénieur des travaux des eaux 
et forêts. 
Chef de dis'riet, 


Agent technique, 


Adjoint forestier. 


Génie rural, 


Ingénieur et ingénicur adjoint 
des travaux ruraux. 

Adjoint technique principal et 
adjoint technique du génie 
rural. 


Services agricoles. 


Ingénieur en chef des services 
agricoles, 

Ingénieur principal, 

Ingénieur. 

Ingénieur élève. 

Ingénieur et ingénieur principal 
des travaux agricoles. 


Service de la répression 
des fraudes, 


Inspecteur divisionnaire et ins- 
pecteur de la répression des 
fraudes. 

Inspecteur adjoint de la répres- 
sion des fraudes, 

Prépara‘eur. 


Sous-secrétariat à l'industrie 
el au commerce, 


Prépara'eur. 


Eaux et Joréts. 


Ingénieur des travaux des eaux 
et forêts. 

Chef de district des eaux et 
forêts. 

Agent technique des eaux et 
forêts. 

Adjoint forestier, 


Génie rural, 


Ingénieur et ingénieur adjoint 
travaux ruraux. 

Adjoint technique principal ou 
adjoint technique du génie 
rural. 


Services agricoles (47. 


Ingénieur en chef des services 
agricoles, 

Ingénieur principal, 

Inzénieur, 

Ingénicur élève. 

Ingénieur des travaux agricoles. 


Service de la répression 
des fraudes, 


Inspecteur divisionnaire ou jins- 
pecteur de la répression des 
fraudes. 

Inspecteur adjoint de la répres- 
sion des fraudes, 

Prépara'eur. 


Service de la répression 
des fraudes. 


Prépara'eur. 


(1) Les ingénieurs pourront demander leur intégration soit dans 
le corps des services agricoles métropolitain, soit dans le corps des 
ingénieurs d'agriculture de la France d'outre-mer. 


Fail à Paris, le 19 avril 1957. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
FiLiPPI. 


MAURICE FAURE, 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


PAUL RENARD, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le che] de cabinet, 
ANDRÉ MARCHAIS, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (marine). 


Par arrêté en date du 18 avril 1957, sont nommés dans le corps 
des attachés d'’adiministration centrale à l’administration cenirae 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (marine), à compter du 
1er janvier 1955, les secrétaires d'administration ci-après désignés : 


L — Secrétaire d'administration admissible 
à l’école nationale d'administration. 


Mile Pelit (Monique). 


IL — Secrétaires d'administration reçus 
aux concours interministériels de 1915, 1946 et 1947. 


Milles Royole (Marguerite), Leibnitz (Fanny). 


IL — Secrétaires d'administration reçus à la première session 
du concours spécial. 


M. Lepin (Robert), M!le Foulard (Françoise), MM, Mallet (Daniel), 
Gratias (Georges), Miles Doue (Anne-Marie), Buchweiller (Ray- 
monde), M. Bastide (Jean). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 57-511 du 19 avril 1957 portant suppression et créa- 
tion d'emplois au sous-secrétariat d'Etat à la marine mar- 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du m'nistre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, da secrétaire d'Etat au budget et uu 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme, 

Vu la loi modifiée du 17 août 1918 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (1: Charges communes), et 
notamment son article 2: 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au dévelsppement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des jinances el 
des aflawres économiques pour l'exercice 1955 (1: Charges 
communes), et notamment son article 6; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 195 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut parleuier 
des attachés d'administration centrale; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. — Sont supprimés à l'administration centrale an 
ré d'Etat à la marine marchande les emplois sur 
vants: 

Un emploi d'administrateur civil: 

Vingt-cinq emplois de secrétaire d'administration ; 

Un emploi d'administ'ateur de l'inscription » 1aritime. 


Art. 2. — Sont créés à l’administration centrale du sous- 
secrétariat d'Etat à la marine marchande vingt et un emplois 
d'attaché d’administratien centrale, répartis comme suit: 

Attaché d’adm'nistration de classe exceptionnelle : deux; 

Attaché d'administration de 1" classe : quatre; 

Attaché d'administration de 2° classe: sept; 

Attaché d'administration de 3° classe : huit. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et finaneitres, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de ja 
fonet'on publique, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au: Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 19 av'il 1957. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADILR. 
Le secrétaire d'Etat au travaux publics, 
aux transports el au tourisme, 
Le secrétaire d'Etat au budget, - AUGUSTE PINTOX. 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 


GUY MOLLET. 


Ponts et chaussées. 


Par arrûlé du 16 avril 1957, M. Mercier (Jean), adjoint technique 
de: ponis et chaussées de 2° échelon, est détaché au ministère des 
allaires C'rangères du 19 juillet 4952 au fer juillet 1956 et maintenu 
dans la mmème position un an, à compler du fer juillet 1956, 
en vue d'exèrcer les fonctions de son grade au Maroc. 


Par arrêlé du 16 avril 1957, M. Cavaille-Col}, assistant de 5 classe 
au laboratoire central des ponts et chaussées, est placé dans la 
position de service détaché auprès d’Electritilé de France pour une 
première période de cinq ans, à compter du ter août 19%, pour 
mg des fonclions de son grade à la section Recherches de méca- 
nique des 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décret n° 57-508 du 19 avril 1957 portant suppression 
et création d'emplois à l'aïministration ceniraie des finances. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat an budget, 

Vu la loi modifiée n° 48-1268 du 17 août 1%48 tendant au 
redressement économique et financier, 


Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1955 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices eivils pour l'exercice 1953 (1: Charges communes), et 


notamment son article 2; 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et 
des affaires économiques pour l'exercice 
communes), et notamment son article 6: 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règle- 


ment d'administration publique relatif au statut particulier des : 


attachés d'administration centrale; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1. — Sont supprimés à l'administration centrale des 
fluances les emplois suivants : 

Dix emplois d'administrateur civil ; 

Cent suixante-cinq emplois de secrétaire d'administration. 

Art. 2. — Sont créés à l'administration centrale des finances 
cent trente-sept emplois d'attaché d'administration centrale 
répartis comme suit: 

Quatorze attachés d'administration de classe exceptionnelle ; 

Vingt-sept attachés d'administration de 1" classe ; 

Quarante et un attachés d'administration de 2° classe. 

Cinquante-cinq attachés d'administration de 3° casse. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 


le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 


fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exéeulion dn présent décret, 

qui sera publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 avril 1957. | 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
- FAUL RAMADIER. 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


1955 (1: Charges ! 


Décret n° 57-509 du 19 avril 1957 portant suppression et créa. 
tion d'emplois à l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du m'nistre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, dn secrétaire d'Etat au budget et 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 modifiée tendant au 
redressement économique et financier ; 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au dévelop- 
pement des crérlits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'année 1955 (1: Charges communes), 
et notamment son a ticle 2: 

Vu Ja loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au dévelop- 

ement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 

u ministère des finantes et des affaires économiques pour 
l'exercice 1955 (+: Charges communes), et notamment son 
article 6; 

- Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier 
des attachés d'administration centrale ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Sont supprimés à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires écorromiques les emplois ci- 
après : 

Un emploi d'administrateur civil; 

Trente-cinq emplois de secrétaire d'administration. 


Art. 2. — Sont créés à l’administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques -vingt-sept emplois 
d'attaché d'administration centrale répartis comme suit: 

Trois attachés d'administration de classe exceptionnelle; 

Cinq attachés d'administration de 1" classe ; 

Huit attachés d'administration de 2° classe ; 

Onze attachés d'administration de 3° classe. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction pubique, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journat officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 avril 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budyct, 
JEAN FILIPPL. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Le secrétaire à Etat à la présidence du conseû, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET, 


Déoret. n° 57-510 du 19 avril 1257 portant suppression et créa- 
tion d'emplois à la direction généra.e des pr.:x et des enquèies 
économiques (service central des enquêtes économiques) du 
scorétäriat d'Etat aux affaires économiques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction pub'ique, du secrétaire d'Etat au budget et 
du secrétaire d'EÉlat aux affaires économiques 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 modifiée tendant au 
redressement économique et financier ; 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative an dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l’année 1955 (1: Charges communes), 
et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 55-266 du 3 avril 1955 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses dun ministère des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1955 
(1: Charges communes), et notamment son article 6; 
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Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier 
des attachés d'administration centrale; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Sont supprimés à la direction générale des prix 
et des enquêles économiques (service central du service des 
enquêtes économiques) du secrélariat d'Elat aux afluires écono- 
miques les emplois suivants : 

Deux emplois d'administrateur civil; 

Cinq emplois de secrétaire d’ administration. 


Art. 2. — Sont créés à la direction générale des prix et des 


enquêtes économiques (service central des enquêtes écono- 
miques) du secrétariat d'Etat aux affaires économiques six 
emplois d'atlaché d'administration centrale répartis de la façon 
suivante : 

Atlachés d'administration de classe exceptionnelle........ 1 


Attachés d'administration de 1" 

Allachés d'administration de classe............ 
Allachés d'administration de 3° classe........... 
Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et finan- 


cières, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du na gg décret, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 avril 1957. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Approbation du programme d'action régionale 
établi en application du décret n° 55-873 du 30 juin 1255 
pour !læ région de « Poitou-Charentes ». 
(Départements de la Charente, de la Charente-Maritime, 
des Deux-Sèvres et de la Vienne.) 


Le ministre des affaires économiques et financières, le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
le ministre de l'intérieur, le ministre des affaires sociales, 

Vu le décret ne 55-873 du 30 juin 1955 relatif à l'établissement de 
programmes d'action régionale et l'arrèlé interministériel du 13 juil- 
let 1956 pris pour son application ; 

Vu l'arrêté interministériel du 28 novembre 195% définissant le 
cadre des programmes d'action régionale ; 

Après avis du comité national d'orientalion économique, 


Arrèlent: 
Article 

Le programme d'action régionale défini dans le document annexé 
au présent arrèlé esl approuvé comme instrument d'orientation pour 
le développement économique et social de la région de .Poitou- 
Charentes et comme cadre des invætissements à réaliser par l’Elat 
au cours des prochaines années ou susceptibles de l'être avec son 
concours financier dans les départements de la Charente, de la Cha- 
renle-Marilime, des beux-Sèvres el de la Vienne. 


Article 2. 

Les ministres signataires sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
tal ofJiciel de la République francaise. 

Fail à Paris, le 2 avril 1957. 

Le rinistre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 


GILHENT-JULES 
Le ministre de l'éducation nationale, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le des affaires soc.ales, 
ALBERT GAZIUR, 


ANNEXE 


PROGRAMME D'ACTION RÉGIONAIE 
établi en application du décret ne 55-873 du 30 juin 1955 
pour la région de « Poitou-Charentes ». 


(Départements de la Charente, de la Charente-Maritime, 
des Deux-Sèvres et de la Vienne.) 
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1. — La France du Nvurd et la France du Midi sont séparées, sur 
leur façade atlantique, par une région intermédiaire qu'on tend de 
plus en plus à dénommer « Centre-Ouest »: c'est le vaste quadrilalère 
qi s'étend de l'Océan au Massif Central et de la Loire à la Gironde, 


Les départements de la Charente, de la Charente-Maritime, des 
Deux-Sèvres et de la Vienne représentent la plus grande partie, 
mais non à vrai dire la totalité de cet ensemble géographique. N 
n'existe d'autre part aucune raison historique de réunir Poitou el 
Charentes. Les deux noms cependant sont très souvent accouplés, 
et quand il s’est agi de définir le cadre du programme d'action 
régionale à établir en application du décret n° 55-873 du 30 juin 
4955, il a paru opporlun de grouper une fois de plus sous ce 
double vocable les quatre départzments en question. En effet: 

a) Si divers que soient d'aspect les pays naturels qui les compo- 
sent, bocage et marais, gâtines et plaines calcaires ont entre eux 
assez de traits communs (douceur du climat, absence de relief, 
facilité des communications, population plus dense et plus stable, 
prépondérance d'une économie agricole axée sur les productions 
animales et avant tout laitières) pour former une sorte de sous- 
région relativement homogène à l'intérieur de la 7° région éco- 
pomique, celle de Limoges, l’autre partie étant conslituée par le 
Limousin et la Marche dont les caractéristiques sont très diflé- 
rentes, voire opposées. 

b) Adrninistrativement, ils relèvent tous de i’inspecteur général de 
l'administration en mission extraordinaire et de l'inspecteur général 
de l'économie nationale pour la 4e région militaire (Bordeaux), alors 
que la Vendée, qui aurait pu apparaitre comme leur complément 
nalurel, surtout en raison de l'opéralion de grand aménagement 
des « Marais de l'Ouest », fait partie de la région économique de 
Nantes et de la région administrative de Rennes. 

c) C'est à eux que se limne et s'étend à la fois le champ d'action 
du « Comüilé d'erpansion économique et sociale du Centre-Ouest » 
t&, E. S. C. O.), officiellement agréé par arrêlé interministériel du 
23 novembre 195% (1). 

Brel, ces quatre départements, malgré les forces centrifuges qui les 
travaillent, ont une personnalité commune, et ils trouveront avan- 
tage à unir leurs efforts pour n'être pas les parents pauvres des 
grandes régions voisines. 

2. — Les programmes d'action régionale sont destinés à prolonger 
et à compléter le plan national de modernisation et d'équipement, 
en le projetant sur la carte comple tenu des diversités françaises et 
d'un aménagement ralionnel du territoire, 


Ayant pour chaque région le même rôle et le même intérêt que 
le plan pour l’ensemble du pays, ces programmes doivent servir: 

a) A orienter le développement économique et social des dépar- 
terments intéressés ; 

b) A coordonner en vue de ce développement l'action des diffé- 
rentes administrations, et notamment les investissements publics 
susceptibles d'y contribuer qui seront réalisés au cours des pro- 
chaines années ; 

c) À guider les particuliers, les organisations professionnelles et 
les collectivités locales dans l’utilisation des multiples formes d’encou- 
ragement et de soulien par lesquelles l'Etat est disposé à stimuler 
la mise en valeur régionale. 

Tel est le triple objet du programme ci-après formulé pour la 
région du Poitou et des Charentes. 

3. — Dans une première partie consacrée aux objectifs de ce 
programme, l'exposé qui suit dégagera les principaux problèmes 
qui se posent à l’économie du Centre-Ouest et les axes essentiels 
suivant lesquels il convient d'en rechercher l'expansion. 


(1) On notera néanmoins que le département de la Charente s6 
trouve également compris dans le champ d'action du Centre d'ez- 
Pansion « Bordeaux-Sud-Quest », reconnu comme comité d'expansion 
économique par arrêté du 14 octobre 1953, 


Puis une seconde partie précisera les mesures prises ou à prendre 
par les divers départements ministériels en fonction de ceile ana- 
lyse de la situation et des actions de base ainsi définies, Ces 
mesures peuvent être, selon les cas, soit des décisions d'exéculion, 
soit l’'ndicalion de l'aide susceptible d'être accordée aux opéralions 
considérées comme souhailables, soit la mise à l'élude de questions 
insuffisamment mûres pour qu'il soit possible de se prononcer dès 
maintenant à leur sujet. L'énoncé de chacune d'elles est précédé 
d'un rappel des raisons qui ont conduit à l'adopter. 

En annexe sont reproduites, accompagnées d'une carte, les sta- 
tisliques les plus significatives de la démographie et de l'économie 
de la région. 


4. — Le présent document a élé élabli au moyen des éléments 
fournis tant par les administrations centrales que par l'inspecteur 
général de l'administration en mission extraordinaire et les préfets 
ues dépariements intéressés, et en a”cord avec l'inspecteur général 
de l’économie nationale chargé de la 4° région. 

Les éludes effectuées sous l'égide du GC. E. S. C. O. ont aussi 
été mises à profit, ainsi que pour la Charen'e celles du centre 
d'expansion « Bordeaux-Sud-Ouest ». 

Enfin le projet de programme a fait l'objet sur place des consul- 
talions les plus étendues. 

Des observalions et suggestions qui en ressortaient, il a été 
tenu comple dans loule la mesure compatible économigement, 
techniquement et financièrement avec les objectifs et les possi- 
bilités du plan national, ainsi qu'avec les programmes des autres 
régions. 

Nul ne s'étonnera pourtant qu'elles n'aient pu être intégralement 
retenues: la nécessité de concilier les programmes régionwux entre 
eux et avec le plan nalional est évidente. Aussi bien le but final 
de l'action entreprise n'es!-il pas seulement l'expansion de telle 
régon considérée isolément, mais une expansion harmonieuse en 
loules ses composantes de l'ensemble de l'économie française, qui 
implique el'e-même, pour être saine et continue, la stabilité de 
la monnaie et par conséquent des arbitrages dans l'intérêt commun. 


5. — Les pouvoirs publics ne sauraient être tenus pour sculs 
responsables de l'exécution d'un tel programme. Pour autant que 
celui-ci consiste à tracer des perspectives et à offrir des facilités, 
c'est de toute évidence aux initialives locales, individuelles ou 
collectives, qu'il appartiendra d'en tirer parti. 11 dépend donc pour 
une grande part des intéressés eux-mèmes de faire en sorte que 
ce programme ne resle pas leltre morte, mais s’inscrive au contraire 
dans la rfalité, 

Instrument souple, chacun des programmes régionaux sera au 
surplus, comme le plan lui-même à l'échelon national, une création 
continue, et des rapports annuels rendront compte non seulement 
des réalisations intervenues et des résultats acqu's, mais aussi des 
difficultés rencontrées et des ajustements qu'à l'expérience il pourrait 
apparaître nécessaire d'apporter au dispositif inilialement prévu. 


PREMIERE PARTIE 
LES OBJECTIFS 
IL. — Situation et problèmes. 


6, — La région « Poitou-Charentes », telle qu'elle est entendue 
dans le présent programme, couvre 26.202 kilomètres carrés, soit 
4,8 p. 100 du terriloire national; au dernier recensement elle comp- 
tait 1.393.658 habitants, soit 3,3 p. 100 de la population françai-e. 

Géographiquement, elle est à la fois zone de contact el lieu de 
passage entre le bassin parisien et le bassin aquilain. Les auréoles 
secondaires d2 ces deux grandes régions naturelles en constituent 
— les unes dans la partie Nord et les autres dans la partie Sud — 
les assises géologiques: cependant ses sols généralement calcaires 
commencent à faire place sur les marges aux terrains cristallins des 
massifs anciens: Massif armoricain au nord-ouest et Massif Central 
à l’est, D'autre part, l'orientation de nombreux éléments du relief 
et de l'hydrographie est déterminée par les plissements hercyniens 
qui la traversent en diagonale. 

La fonction de passage, ici essentielle, est concrétisée par Île 
seuil du Poitou. Les voies de communications ont donc une impor- 
tance primordiale, mais en fait elles écartèlent la région plus 
qu'elles ne l’unissent. L'Océan, au contraire, contribue à sa cohé- 
sion far l'influence dominante qu'il exerce sur le climat, les produc- 
tions agricoles que celui-ci favorise, et surlout les possibilités 
d'échanges extérieurs que le port de La Rochelle ouvre à toute 
l'économie régionale. 

Historiquement, les provinces du Poilou, de l'Angoumois, de 
l’Aunis et de la Saintonge eurent chacune leur vocation el se ran- 
gèrent souvent dans des camps poliliques ou religieux adverses. 
Cette diversité se traduit dans la géographie urbaine, Le Centre- 
Ouest ne peut trouver son symbole dans le nom d'une métropole. 
Chaque département a sa capitale fière de son pass el jalouse 
de sa fonction économique. 


L'enseignement technique et la formation profes- 
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Le passé de celle région apporle cependant ad présent un élé- 
ment de confiance. Les hommes du Centre-Ouest ont déjà su, 
lorsqu'il le fallait, convertir leur activité: en 1875, le désastre du 
phylloxéra me marque pas le début d'une décadence, mais l'aube 
de la vocation lailière de l’Aunis et de la Saintonge. D'une manière 
générale la région ne pose aucun probléme de cultures parasitaires : 
ainsi le Bocage et la Gâline ont su orienter leurs ellorts vers une 
production d'avenir, celle de la viande; lorsque leur « vieux 
port » est devenu inadarté au trafic maritime moderne, les Roche- 
Inis du dix-neuvième siècle ont su créer de toutes pièces à La Pal- 
lice un nouveau port de commerce en eau profonde. 

Ces sursauts du passé sont un gage pour l'avenir. 


L'ARRÊÈT DU MÉCLIN RÉMOGRAPHIQUE 


7. — Entre 1901 et 1954 le nombre des habitants de la région a 
diminué de près de 6 p. 100. La densité de la popuiation régionale 
est nettement inférieure à Ta densité moyenne nationale (53 habi- 
tants au kilomètre carré contre 73). 

Par contre, celle de la seule population rurale est, en 4954, voi- 
sine de la moyenne française de 34% au kilomètre carré (avec un 
marimum de 40 pour les Deux-Sèvres el un minimum de 31 pour la 
Vienne). 

Les pyramides d'âge traduisent le vieillissement de la population 
des quatre départements: le pourcentage des vieillards y dépasse 
la moyenne nationale. Ce phénomène reflète la baisse de fa nata- 
lité au cours des cent dernières années; bien souvent même, les 
décès l'emportaient sur les naissances 

Un renversement de la tendance est toutefois amorcé depuis 1916. 
En 1951, le nombre des naissances pour 10.000 habitants s'échelonnait 
de 1% en Charente à 212 en Charenie-Maritime pour une moyenne 
nationale de 189. Les ciasses adultes sont les moins nombreuses, 
puisque les quatre départements comptent proportionnellement plus 
de vieillards et plus de jeunes que la France entière. 

Maïs le déclin de la vitalité démographique semble arrêté, et cette 
constatation est capitale pour l'avenir économique de la région. 

Dès 4960, les classes plus nombreuses nées après la Libération 
vont atteindre 14 ans, âge de mise au travail ou en apprentissage 
pour le plus grand mombre. Ces classes seront en moyenne de 
48 p. 100 plus nombreuses que celles qui ont actue:lement ie même 
âge, et de 30 p. 400 plus fortes que les classes correspondant au 
fléchissement de la natalité pendant les années de guerre. 

En l'état actuel des choses, la région « Poitou-Charentes » n'est 
pas à même d'offrir à ces jeunes un niveau de vie élevé. 


La MÉDIOCRITÉ PU NIVEAU DE VIE ET L'ÉMIGRATION 


8. — A défaut d'une statistique précise, quelques données peu- 
veni être retenues comme caractéristiques du miveau de vie. 

La région se situe dans le groupe des départements français où 
la consommation d'électricité domestique par habitant est la plus 
faible. 

Au fer janvier 1955, le nombre d'habitants par voiture particulière 
variait de 13 en Charente-Marilime et dans les Deux-Sèvres à 15 en 
Charente, soit sensiblement da meyerne française; mais les véhi 
cules anciens, antérieurs à 1950, représentaient près des deux tiers 
du parc: faute de ressources suffisantes, les ruraux notamment 
s'équipent surtout en voitures d'occasion. 

Enfin, sous les réserves d'usage et dans la mesure où il est pos- 
sible de considérer comme un indice carartéristique de la richesse 
moyenne par habitant le classement des départements en foncliea 
de leur nivean de vie établi par l'institut nalional de la statistique, 
la région oceupe une place peu hrillante, allant de la 5% pour ‘a 
Charente-Maritime à la 67° pour les Dbeux-sèvres. 


@. — Cetle médiocrité du niveau de vie s'est traduile par une 
certaine émigration. Son chiffre moyen ne rend pas comple des 
situations locales. l'e 1996 à 1954 la Charente-Maritime, aux centres 
commerciaux et industriels plus actifs, recevait de l'exlérieur un 
apport de population dépassant 2 p. 100, alors que les trois autres 
départements constituaient des zones d'émigralien; pour le plus 
pauvre de ces départements, les Deux-Sèvres, on conslale ainsi une 
émigration apparente de l'ordre de 20.000 personnes, soil 6,4 p. 400 
de sa population de 19%56. 

La dépopulation des cantons ruraux, surlout dans les arrendisse- 
ments de Parthenay, de Montanorillon et de Confolens, n'a donc pas 
pleinement profité aux ceuires urbains régionaux où les offres d'em- 
ploi étaient insuffisantes. 

Cet ensemble de conslatalions laisse déjà présager une régian 
dont l'économie demeure déséquilibrée au proût d'une agriculture 
peu évoluée. 


La PRÉDOMINANCE D'UNE AGRICULTURE PEU ÉVOLUÉS 


10, -— Les hommes du Centre Ouest sont demeurés trop exclusive 
ment des agriculteurs, sans que les rendemenis obtenus puissent 


être considérés comme satistaisants. 
Au recensement de 1954, près de la moitié de la population active 


masculine était occupée dans l’agriculture, Ce pourcentage atteigfait 


même 53,4 p. 100 dans les Deux-Sèvres, contre 27,6 p. 1400 pour ja 
France entière, Sauf dans la Charenle-Marilime (38 p. #0), la pro- 
portion est excessive, 

Certes, on ne pent parler pour l'ensemble de la région d'un 
surpeuplement agricole aussi manifeste que dans les départements 
bretons, Le nombre d'hommes pour 1.400 hectares cultivés est voisin 
de la moyenne nationale. 11 est même inférieur à celie moyenne 
düns Ja Vienne (83 contre 9%). i 

Mais la notion de surpeuplemenlt rural ne peut s’apprécier en 
valeur absolue; elle n'a de signification que rapprochée des types 
d'explojialion el des rendements oblenus, Ces départements ne ont 
pas surpeuplés si on les compare aux campagnes hollandaises, 115 
le sout si l'on lient compte d'une activité äux techniques peu 
évoluées, dans le cadre d'exploitations dont la dimension movenne 
varie d'un peu plus de 12 hectares en Charente-Maritime à près 4e 
20 dans là Vienne. 

De :929 à 1954, la répartition des surfaces entre les divers types 
de culture traduit une augmental:on de 25 p. 100 (moyenne natio- 
nale: 19 p. 100) des terres consacrées à l'élevage, bovin en général 
avec une pelile zone d'élevage ovin, le Montmorillonpais (inoutons 
de plein air). Cette évohation se poursuit. Or, dans une région à 
vocation laitière, une production par vache et par an allant en 1955 
de 1827 litrez en Charente à 2475 tres dans les Deux-Sèvres ne 
peut être tenne pour satisfaisante: la moyenne pour les quatre 
cépariements 2.240 litres) n'est en ellet supérieure que de 10 p, 100 
à la moyenne nationale, alors que les départements normands ja 
dépassent de 30 p. 4100. 

Culuvé sur en\iron 340.000 hectares, en particulier dans les sols 
rouges du Puilou, le blé donne des rendements comparables à la 
moyenne nalionale en Charente-Maritime et dans la Vivnne, mais 
sensiblement plus faibles dans Îles deux autres départemeius. H est 
cgalement signiicatif que les rendeinents d'une année aux conii- 
lions aimosphériques favorables comme 1954 n'aient été supérieurs 
à ceux de 1929 que de un à deux quiulaux par hectare ea Charente 
el dans les Denx-Sèvres, Ils ont même diminué d’un quintal par 
feclare dans Ja Vienne, Seule la Charente-Marilime accuse une 
augmentation de près de sept quiulaux à l'hectare. 

En l'élai actuel des techniques de production, il ne paraît donc 
pas surprenant qu'un de ces dtpartements, les Deux-Sèvres, soit 
un Îoyer permanent d'émigration rurale. 

Dans l'euseimble, la région « Poitou—Charentes » se caractérise par 
un sousæemploi permanent de la population active agricole, Moins 
facile à saisir que celui des villes, ce chômage partiel des campa- 
gues explique | insuffisance du niveau de vie des populalions rurales 
du Centre-Ouest. 


L'INSUFFISANCE DES EMPLOIS INDUSTRIELS 


11. — Aucune agglomération de ja région n’atteïnt 100000 hab!- 
tanis. La croissance des chefslieuxr de départements est néanmoins 
un phénomène caractéristique de Tévolution récente. Entre 19%% 
et 1%55, la population de la Rochelle a augmenté de 2,2 p. 10; 
Poitiers et Niort ont vu la leur s’'accroître de 49 p. 100 et Angou- 
lème, si l'on y ajoute ies communes suburbaines, de 11 p. 100. Cette 
croissance caractérise également des centres secondaires comme 
Châtellerault (21,8 p. 100), Saint-Jean<d'Angély (17,9 p. 100), Cognac 
(26,6 p. 100), Parthenay (13,5 p. 408), Saintes (124 p. #00), etc.; 
mais elle paraît liée davantage à l'activité commerciale qu'au déve- 
loppement industriel. 

Dans toute la région quinze établissements seulement occupent 
plus de 500 ouvriers. Les salariés de l'industrie, au nombre de 
100.000, ne représentent que 7,2 p. 1400 de la population régionale 
contre 13,5 p. 100 dans la France entière, L'industrie n'est pas 
inexisianle, mais se présente en flots disséminés de yprospérité 
inégale et non sans défaillances. La région a d’ailleurs pen connu, 
au cours des années passées, d'initiatives ou de projets susceplibles 
de bénéficier des mesures prises par les pouvoirs publics en vue 
de stimuler l'expansion économique. 

12. — A ne considérer que les chiffres ofliciels, le chômage de 
la région paraît bénin, Au 1er novembre 1956, les quatre départe- 
ments ne complaient que 83 chômeurs lotaux secourus et 
1451 demandes d'emploi non salislaites (1). Ce chômage se trouve 
cependant localisé, et son intensité est plus particulièrement marquée 
dans la vallée du Clain (Vienne). 

D'autre part on s'accorde à reconnaître que le chômage /éminin 
réel est très supérieur aux chiffres officiels, De nombreuses femmes 
et jeunes filles qui ne demanderaient qu'à travailler si des emplois 
étaient disponibles n'offrent même pas leurs services, sachant par 
avance que celte démarche est vouée à l'échec. C'est ainsi que, 
dans la Vienne, la main-d'œuvre féminine employée en 19:55 élait 
en régression d'environ 10 p. #00 sur les années antérieures. 

Le problème des jeunes filles est particulièrement grave: même 
au sortir des écules techniques ou des centres d'apprentissage, 
leur placement ne peut être assuré en totalité. 


(4) Au ter février 1956, période de chômage saisonnier marimum, 
ces chiffres étaient respectivement de 511 et 2.978. 
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13. — L'implantation alliée dans la région contribue pour le 
moment à une prospérité factice qui risque de fausser certains 
ugements. 

‘ re ter novembre 1955, l'effectif du personnel français recruté par 
les forces alliées atteignait 5.208 jersonnes dans la région, sans 
tenir comple des entreprises travaillant pour le comple de l’armée 
américaine, On a pu calculer qu'en Charente-Maritime les revenus 
annuels créés par la présence américaine se siluaient entre 3,5 et 
4 milliards, soit plus que le produit de la pêche et sensiblement 
autant que la récolte de blé du département. 

bans le cadre des accords actuels il n'apparaît pas que l'implan- 
tation alliée soit destinée à disparaître, rmais 11 n'est pas absurde 
d'envisager qu'elle puisse se réduire dans l'hypothèse d'une détente 
internationale prolongée, Celle réduction entrainerait une diminution 
des revenus et une grave crise de chômage en Charente-Marilime 
(2840 personnes employées), dans la Vienne (1.088) et en Cha- 
rente (1.064). 

Quoi qu'il en soit, il n'existe pas dans la région, en l'état actuel 
des choses, de centres industriels en expansion capables d'absorber 
la main-d'œuvre excédentaire des campagnes et d'offrir du travail 
aux jeunes nés après la Libération. 


* 
LE: 


II. — Orientation générale, 


14. — Le problème dominant de la région « Poitou-Charentes » 
ne se laisse pas enfermer en une formule simple comme il est 
possible de le faire pour les régions voisines. Ces départements 
ne sont ni surpeuplés comme la Bretagne, ni en voie de dépéris- 
sement humain et économique comme le Massif Central ou les 
campagnes d'Aquitaine. 

Le Centre-Ouest présente néanmoins les caractères d'une région 
insuffisamment développée : 

_— une partie de la main-d'œuvre rurale est sous-employée; 

_— les rendements agricoles ne sont que moyens; 

— l'industrie dispersée laisse apparaître des zones de chômage 
actuel et surtout potentiel. 

Le plein emploi de la population et l'élévation du niveau de vie 
ne peuvent résulter en «Poitou-Charentes» que d'un metleur 
équilibre entre les activités agricoles et industrielles, Si la région se 
trouvait plus largement industrialisée et son agricullure modernisée, 
le volume actuel de la population agricole ne paraîtrait peut-être pas 
excessif, L'expansion industrielle de la région sera le meilleur 
gage à longue échéance de sa prospérité agricole: mise à part 
l'exportation, une production accrue trouvera d'abord à s'écouler 
dans les centres urbains régionaux dont il faut hâter le déve- 
loppement. 

Cette expansion suppose une accélération des investissements. 
Les capitaux locaux se formant trop lentement, il convient de 
rendre la région attrayante aux apports extérieurs. 


AMÉLIORER LES REVENUS AGRICULES 


15. — L'agriculture demeurera longtemps encore le principal 
secteur de l'économie du Centre-Ouest. Elle ne requiert pas d'effort 
de conversion, mais une amélioration générale des rendements. 

Le sous-emploi de la population active agricole pose l'important 
problème des structures agraires. Des éludes seront nécessaires 
pour mieux connaître la situalicn actuelle des exploitätions et des 
propriétés; elles permettront de déterminer les actions à entrepren- 
dre en vue d'améliorer ces structures (remembreiment, concen- 
tration des petites exploitations) et d'utiliser au mieux les possi- 
biités des moyennes exploitations. 

Dans l’état actuel du marché national, une région à vocation 
agricole doit chercher à augmenter par priorilé la production de 
ses ressources exporlables. En « Poitou-Charentes », je climat atlan- 
tique a déjà imposé l'élevage comme vocation dominante; le beurre, 
les fromages et la viande figurent par ailleurs au normbre des pro- 
duits dont la demande intérieure et extérieure est la plus 
extensible. 

L'amélioration des qualités suppose des mesures générales de 
sélection du bétail, d'amélioration de son alimentation et d'exten- 
sion de la prophylaxie, L'orientation de cette production impose 
des choix dans la refonte des réseaux de commercialisation. L'ac- 
cent sera mis dans le Nord (Bocage et Gäline) sur l'implantation 
d'un réseau d'abattoirs industriels; le problème des centrales lai- 
lières retiendra davantage l'attention en Aunis-Saintonge e! dans 
la Vienne. 

Il serait cependant dangereux d'orienter trop exclusivement l'éco- 
homie régionale vers une seule production. Les superficies consa- 
crées aux cullures ne seront pas accrues, mais les rendements 
améliorés, notamment dans la Vienne qui demeurera un fort 
département céréalier. Il pourra paraître souhaitable que dans les 
deux Charentes les surfaces ensemencées en blé reculent au béné- 
fice du maïs si des espèces donnant un rendement acceptable peu- 
vent y être acclimatées. 


Dans tous les départements, le déveiopprment des moyens de 
stockage des céréales est une nécessité; cet équipement devra tenir 
comple des besoins de l'exportalion. 

Les aménagements réalisés dans les zones marécageuses permet- 
tront d'intensifier la production des légumes frais ou secs et des 
pommes de terre (Marais poilevin et du Sud de Rochefort). 

On ne peul non plus envisager l'avenir agricole de celle région 
sans parler de la vigne. Elle apporte la richesse à toute la zone 
du « Cognac » sans prendre jamais cependant les caractères d'une 
monocullure. Cette véritable industrie agricole traditionnellement 
orientée vers l'exportation bénéficie d'une solide organisalion profes- 
sionnelle qui mérite d'étre citée en exemple. Elle continuera d'as- 
surer le maintien de la qualiié et d'une active propagande, 

L'infinité des alignements de peupüiers fait le charme des cam- 
pagnes chareñ%e:ses, Les industries du bois ne trouvent actuelle- 
ment de limite à leur développement que dans l'insuffisance de 
ces plantations. On n'improvise pas en ce domaine. Il faut prévoir 
vingt ans à l'avance et orienter les plantations en conséquence, 
notamment dans le Marais poitevin. 


16. — Ces objectifs ne seront atteints que si les agriculteurs 
prennent conscience qu'ils correspondent à leurs véritables intérèts, 
Le rôle des pouvoirs publics est d'abord d'information. L'enseigne- 
ment Cl la vulgarisation des meilleures méthodes de culture et 
d'élevage sont la condition nécessaire du progrès: de nouvelles 
zones-lémoins et des foyers de progrès en seront l'instrument, ainsi 
qu'une station de la recherche agronomique. 

C'est également à l'Etat qu'il appartient de financer une large 
part des équipements collectifs agricoles qui condilionnent les rende- 
ments ou la bonne commercialisation des produits: réseaux de 
distribution d'électricité et d'eau potable, chemins ruraux, équipe- 
ments cCoopératifs de toutes sortes. Dans la région Poitou- 
Charentes », le plus rentable de ces investissements sera souvent 
le remembrement des parcelles. 

Mais il est aussi des investissements individuels dont l'in'érêt 
économique pour la collectivité ne saurait étre sous-eslimé. Il est 
du devoir de l'Etat d'inciter par des prêts el des subventiens à la 
recalcification des sols, au développement de l'usage des engrais, à 
la construction de fumières, à l'amélioration de Tl'habilat deg 
hommes el des bêtes, aux installations individuelles d'eau courante, 

Enfin le décret-programme de l'agriculture du 20 mai 195 a 
inscrit au nombre des grands aménagements régionaux en élat d'être 
exécutés la mise en valeur des marais de l'Ouest. Entre Loire et 
Gironde, le lilloral a subi de fréquentes transgressions et régres- 
sions marines Le colmalage des golles à créé des zones hybrides 
de terres et d'eau s'étendant sur plus de 200.000 hectares, Aucun 
de ces marais n'est actuellement en friche, mais il est apparu à 
la fin de la dernière guerre que les canaux envasés, les écluses 
vélustes et les digues mal entretenues ne jouaient plus qu'impar- 
faitement leur rôle, Dans ces départements de l'Ouest à vocation 
agricole, l'aménagement des marais sera un élément essentiel de 
l'expansion régionale. Encore faut-il que le programme d'utilisation 
des crédits ne soil pas de pure technique, mais regroupe tous les 
aspects d'une mise en valeur agricole. 


DÉVELOPPER LES ACTIVITÉS COTIÈRES ET LE TOURISME 


17. — L'élevage des huîtres et des moules apporle à la Charente- 
Maritime un complément important de revenu. 

Comme en matière d'agricullure, le morcellement excessif des 
exploitations présente des inconvénients mulliples. Un remembre- 
ment des parcs el des bouchots doil être envisagé dès maintenant, 

L'élevage des huîtres est en expansion, tandis que celui des 
moules connaît des difficultés. L'intérêt national commande d'aider 
par priorité cetle dernière production, comple tenu de son insuffi- 
sance actuelle par rapport à la consommation, 1 importe d'aug- 
menter celle production et surlout d'en améliorer la qualité. Le 
projet de poldérisalion de la baie de l'Aiguillon, qui ruinerait le 
principal centre français de mytiliculture, doit être définitivement 
écarté. 

L'importance de la péche maritime et les difflcullés que connaît 
actuellement cette activité rochelaise imposent un effort de réno- 
vation. Après la reconstruction complète des installations de 
mareyage, cet ellort devra porter sur la flotte de pêche, car les 
difficultés de ce port ne sont pas liées à des circonstances écono- 
miques, mais à la raréfaction du poisson sur les fonds de pêche 
traditionnels. 

18. — Dès à présent, le tourisme est une source de revenus 
appréciables. I est susceptible de contribuer davantage encore À 
la prospérité de la côte et de l'axe de communications Nord-Sud 
vers les Pyrénées, à la condition que les équipements individuels 
(hôtels) et collectifs (équipements sportifs, terrains de camping) 
soient améliorés, notamment dans les iles de Ré et d'Oléron. 

La richesse en monuments du passé et la beauté de certains 
sites incitent à multiplier les circuits touristiques organisés. 

Dans l'ensemble, les moyens de communication sont salisfaisants, 
mais l'amélioration d'une ou plusieurs transversales Est-Ouest serait 
susceplible de provoquer un nouvel afflux de clients français et 
étrangers. 
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ATTIRER DE NOUVELLES INDUSTRIES 


19. — L'expansion agricole, le développement des activités côtières, 
le tourisine, ne sauraient assurer à eux seuls une élévation générale 
du niveau de vie. La sauvegarde des industries existantes n'y 
suffirait pas non plus. 

Le dynamisme de la région « Poilou-Charentes » reste subor- 
donné à l'apport de techniques, de capitaux, d'hommes nouveaux; 
c'est dans la mesure où ces apports extérieurs mettront en cause 
les structures acluelles que les hommes en place retrouveront 
l'esprit d'entreprise. 

Tout eflort d'industrialsation de la région devra surmonter un 
triple handicap: l'absence de ressources minières, l'insuffisance de 
main-d'œuvre qualitiée et la pénurie de logements. 

20. — Une des chances du Centre-Ouest réside dans la découverte 
récente de nouvelles sources d'énergie non loin de son territoire. 
Un fois salisfaits les besoins du Sud-Ouest, c'est à travers le Centre- 
Ouest jusqu'à Nantes que seront d’abord dirigées les disponibiités 
de gaz nalurel à provenir des gisements pyrénéens. Dans un ave- 
nir plus ou moins proche la région « Poitou-Charentes » pourra 
donc fonder en partie son avenir industriel sur sa desserte en gaz. 

21. — Quelle que puisse étre l'imporiunce des auires facteurs. 

Jes ressources en main-d'œuvre restent l'élément décisif de l’indus- 
trialisation régionale, La réserve d'hommes que consliluent les 
campagnes du Centre Ouest fournit une base satisfaisante à des 
opéralions de décentralisation; encore faut-il marquer deux res- 
trictions : à l'exception des Deux-Sèvres, c'est seulement dans cinq 
à dix ans que cette abondance de la main-d'œuvre se manifestera ; 
en second lien, les employeurs ne trouvent disponib'e actue!lement 
qu'une main-d'œuvre féminine ou d'origine rurale sans qualifica- 
tion. 
Il importe donc d'intensiflier la formation professionnelle dans la 
région, et plus spéciaiement celle des jeunes. L'université de Poi- 
tiers contribuera pour sa part à la formation des cadres et des 
chercheurs nécessaires à toute expansion. 

22. — La crise du logement n'est pas propre à cette région. Le 
peu d'importance des projiels actuels surprend cependant, et 
constilue un indice inquiétant pour son avenir industriel. Un déve- 
loppement de la construction, facilité par l'abondance des maté- 
riaux, pourrait être le point de départ d'une vitalité régionale nou- 
velle. Le bâtiment est en lui-mème l'instrument d'une relance 
économique; par la suile, une plus grande souplesse du marché 
des logements attire l’industrie qui vient prendre le relais de Ja 
construction. 

23. — En méme temps qu'elle surmontera ce triple handicap, la 
région « Pol'ou-Charenles » améliorera les atouts dont elle dispose 
déjà: un port de commerce moderne et des communications 
faciles. 

Les divers éléments ci-dessus déterminent la nalure des indus- 
tries qu'il conviendra d'orienter. vers celle région: 

— Dans la zone côlière, des industries travaillant les produits 
fmportés pour la réexportation, notamment les bois coloniaux et 
généralement toutes les matières pondéreuses ; 

— Ailleurs. les productions liées à l'angricullure: amendements 
calcaires, engrais composés, aliments du bétail, beurreries, froma- 
geries, aballoirs, conserveries,; en particulier, sous réserve d'une 
étude plus poussée des condilons de réalkation, un accueil favo- 
rable pourrait être réservé à la transformation industrielle des 
céréales: corn-[lakes par exemple, et étuvage des farines avant 
exportation. Le déve'oppement de la transformation des bois de 
peuplier ne pourra être envisagé qu'ul'érieurement, lorsque la res- 
source en matières premières aurn (lé développée; de même il 
es! impossible de se prononcer dans l'immédiat sur l'opportunité 
d'implanter dans la région une usine de pâte à papier à partir des 
taillis de bois feuillus: 

_— Enfin, et surtout, les industries mécaniques de grande série: 
l'existence d'une main-d'œuvre d’origine agricole et au premier 
stade utilisahe princinalement pour la production d'articles de 
consommation de grande série, et la facilité des moyens de trans- 
port rendent raisonnable l'implantation dans cette région de pro- 
ductions moyennement évoluées destin(es à l'ensemble du mer 
ché français. 

24. — Le développement industriel et agricole de Ja région 
entraînera ntcessairement l'extension, voire même la création, 
d'activités artisanales d'entretien et de sous-trailement, C'est ainsi 
que l'expansion agricole nécessitera l'implantation de nouveaux 
arlisans capables de réparer les machines agricoles et le matériel 
électrique des fermes, Dans cet ordre d'idées, la création dans la 
région d'un grand centre d'apprentissage de mécanique agricole 
est une initiative dont l'importance mérite d'être signalée. 

Les perspeclives d'avenir sont donc loin d'être défavorables an 
secteur artisanal. Les moyens financiers indispensables à la moder 
nisation des entreprises seront fournis par les banques populaires. 
les caisses de crédit agricole ou la Socitté interprofessionnelle arti- 
sanale de garantie, organismes dont les ressources d'origine publi. 
que seront progressivement accrues. 

25. — Le choix des centres qu'il convient de développer dans le 
Poituu et les Charentes puse un problème délicat. 


La répartition actuelle des forces économiques n'y fait pas appa- 
raître de métropole régionale susceptible d'exercer une attraction 
assez puissante pour concentrer et essakmer autour d'elle l'expansion 
industrielle. 

IL faut donc admettre que la vie séconomique de la région s’orza-. 
nise autour de plusieurs villes offrant une suffisante infrastructure 
de services géniraux et de moyens de communication. 

C'est aux points de jonction des voies de circulation, terrestres ou 
marilimes, que peuvent prospérer les centres d'animation régionats, 
Les trois groupes industriels les plus importants forment les sommets 
du triangle Jondamental de la région, marqué sur la carte par ls 
voies ferrées el routières: la zone de l’Aunis (la Rochelle, Rochefort, 
Surgères), celle d'Angoulème et celle de Poitiers-Châtellerault. 

Des entreprises industrielles en quête d'implantation pourraient 
cependant trouver des disponibilités de main-d'œuvre dans des loca- 
lités de moindre importance, notamment à Thouars. 

Mais c'est surtout le centre industriel de Niort qui est appelé 
à progresser: l'excédent de popu'ation agricole dans cette partie de 
ia région a conduit à lui accorder le hénéfice des avantages concé- 
dés aux « zones critiques », en même temps que la création d'une 
ccole nationale professionnelle y est envisagée. Déjà une zone indus- 
trielle installée avec le concours dn fonds national d'aménagement 
au territoire est prête à y recevoir de nouvelles industries. 

Il est bien évident toutefois que les décisions individuelles seront 
pour beaucoup dans le choix des implantations nouvelles, Les lignes 
de force qui ont été définies ne seront qu'un élément dn choix. 
Elles guideront les services chargés de mettre en œuvre les moyeus 
fournis par les récents textes législatifs ou réglementaires pour 
attirer les concours extérieurs à la région: sociétés de développe- 
ment régional, prêts sur fonds publics ou privés, bonifications d'in- 
térêt, garantie de l'Etat, exonérations fiscales et, dans les cas ‘es 
pius critiques de sous-emploi industriel ou de surpeuplement agri- 
coie, prime d'équipement. 


SECONDE PARTIE 
LES MESURES 
L — Agriculture. 
AMÉLIONATION DES RENDEMENTS AGRICOLES 


28. — Les mesures suivantes, prises en vue d'améliorer les ren- 
dements des exploitations agricoles poitevines et charentaises, 
s'ajouteront aux actions traditionnelles menées en faveur de l’agri- 
culture, notamment par les services administratifs et techniques, 
par les écoles d'agriculture, par les caisses de crédit agricole 
mutuel et les différentes sections du fonds de développement 
économique et social. 


Vulgarisation, enseignement, recherche. 


27. — Les foyers de progrès agricole, les zones-témoins et sec- 
leurs encouragés, les centres d'études techniques agricoles (C.E.T.A.), 
ont pour objet de préciser par voie d'expériences les aptitudes 
des diverses régions naturelles, d'orienter ainsi les agriculteurs 
vers les productions les plus rationnelles, de répandre les procédés 
de culture ou d'élevage assurant les meilleurs rendements et de 
déterminer les méthodes d'exploilation les plus économiques, 
l'étude scientifique de ces problèmes pouvant être confiée à une 
station de recherche agronomique. 


Foyers de progrès agricole, 


28. — L'action des services agricoles s'est trouvée jusqu'icl 
limitée par l'insuffisance des effectifs et par leur concentration 
inévilable — étant donnée cetle jnsuffisance — dans les chefs- 
lieux des départements. Pour donner une nouvelle impulsion à 
ses services, le ministère de l'agriculture a l'intention, conformé- 
ment à l’une des recommandations du deuxième plan de moderni- 
sation et d'équipement, de doter chacun des quelque 560 pays 
naturels qui composent la France d'un foyer de progrès agricole 
comprenant deux vulgarisateurs, une école d'hiver, un échelon 
d'enseignement ménager et un centre de démonstration, 

Dans une première phase s'étendant jusqu'à la fin de l'année 
1957, le programme pluri-annuel de l'agriculture comporte la créa- 
tion de cent foyers pour l'ensemble de la France. Il en sera implanté 
sir dans la région « Poitou-Charentes » : 

— au titre de 1955: Mirambeau (Charente-Maritime) pour la 
Saintonge du Sud; 

— au titre de 1956: Saint-Jean-d'Angély (Charente-Maritime) pour 
la Saintonge du Nord; Civray (Vienne) pour le Civraisien; Mont- 
moreau (Charente) pour le Montmorélien; 

— au titre de 19%57: Parthenay (Deux-Sèvres) pour la Gâtine; 
Bressuire (Deux-Sèvres) pour le Bocage. 

La région « Poitou-Charentes » comptant 22 régions naturelles, 
dont certaines chevauchent deux départements, 16 resteront à 
doter à l'issue de cetle première élape. Le ministère de l’agricul- 
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ture a mis à l’étude les éléments du programme qui sera réalisé 
à partir de 1958. Une enquête en ce sens sera ouverte prochain»- 
ment auprès des préfets et des directeurs des services agricoles. 
Aucun échéancier ne peut donc être inscrit actuellement dans le 
programme pour la période postérieure à 1957, mais il paraît pos- 
sible cependant de désigner d'ores et déjà quelques nouvelles 
régions priorilaires : 

pès que les crédits disponibles le permettront, il sera installé 
un centre de vulgarisation dans le Marais poitevin, dont les tra- 
vaux d'aménagement doivent s'accompagner d'une 
des méthodes de culture. 

11 n'existe actuellement aucune zone-témoin dans les Deux-Sèvres. 
L'implantation des deux foyers de progrès prévus ci-dessus n'inté- 
resse que la région des terrains anciens du Nord du département. 
Le Sud mérite qu'un eflort supplémentaire soit fait en sa faveur. 

Si les conditions psychologiques ne sont pas favorables à la for- 
mule de la zone-témoin, un nouveau fayer de grogrès devra trou- 
ver place dans le Sud des Deux-Sèvres, par eremgle sur le Pla- 
teau mellois où il pourrait étre l'instrument d'une diffusion des 
amendements calcaires dans une région qui en a particulièrement 
besoin. 

La Vienne possède déjà une zone-témoin entourée d'un secteur 
encouragé, mais dans une région (le Montmorillonnais) aux carac- 
téristiques naturelles et foncières tellement particulières qu'elle ne 
peut avoir de valeur exemplaire pour le resle du département. 
L'implantation d'un seul centre de vulgarisation à Civray est insuf- 
fisante, même en tenant compte de l'extension à une petite partie 
du département de la zone d'influence du foyer de la Gâtine. 

Un fouer de progrès devra être créé dans le Nord du département 
de la Vienne (plaine de Loudun-Châtellerauit), 


Zones-lémoins et secteurs encouragés. 


. — Les zones-témoins associent l'action des organisations 
professionnelles et celle de l'administration pour montrer aux agri- 
culteurs l'intérêt d'utiliser des méthodes de culture plus rentables 
et favorisent l'équipement individuel et collectif par une aide 
financière spéciale. Relativement peu coûteuses, elles offrent l’avan- 
tige de constituer l'exemple vivant de ce qui peut ètre réalisé par 
les exploitants eux-mêmes. 

Trois zones-témoins existent déjà dans la région « Poitou-Cha- 
rentes »: une dans le Confolentais (Charente), une autre dans l’Aunis 
(Charente-Maritime) et une troisième dans le Montmorillonnais 
(Vienne), ces deux dernières entourées d'un secteur encouragé. 

Sous réserve des études en cours et dans la mesure où l'accord 
des associations professionnelles agricoles sera obtenu Sur ces pro- 
jets, ü sera créé dans la région trois nouvelles zones: 

Une en Charente, implantée vers Barbezieux ; 

Une en Charente-Maräime, qui viendrait renforcer l'action du 
loyer de progrès de la Saintonge du Sud; 

Une dans les Deux-Sèvres, jouant pour la Gâtine un rôle iden- 
tique à la précédente. 

Au terme de celte première élape, les départements de la Vienne 
et des Deux-Sèvres apyaraitront nettement en retard dans le déve- 
lopypement des zonestémoins. Les efjorts à entreprendre à partir 
de 1958 devront porter en priorité Sur ces deux départements. 


Centres . d’études techniques agricoles. 


30. — Les C. E. T. A. sont des groupements formés à l'inftia- 
tive des agriculteurs eux-mêmes dans le but d'étudier et d’appli- 
quer en commun les moyens d'accroître la productivité de leurs 
exploilations. Ils sont subventionnés par le fonds national de la 
produetivité et par le ministère de l'agriculture. IL existait, au 
4er novembre 1956, 15 C. E. T. A. dans la région « Poitou-Charentes » 
(» dans chacun des deux départements de la Charente et de la 
Vienne, 3 en Charente-Maritime et 2 dans les Deux-Sèvres). 

Il est souhaitable que les initiatives de cette nature se multi- 
vlient: les subventions nécessaires seront accordées aux centres 
qu'il sera proposé de créer. 


Enseignement. 


31. — Le développement de l’enseignement agricole est le meil- 
leur facteur d'amélioration des méthodes de culture. La région 
« Poitou-Charentes » n’est pas dépourvue de moyens pour former 
les jeunes agriculteurs, aussi bien par des écoles d'hiver que par 
celles du second degré. 

Dans cette dernière catégorie il faut mentionner : 

— L'école de laiterie de Surgères, où se forment les techniciens 
el directeurs de laiteries; 

_— Les écoles régionales d'agriculture de Saintes (Charente-Mari- 
time) et de Venours (Vienne), ainsi que l’école pratique de l’Oisel- 
lerie (Charente), d'où sortent de jeunes exploitants et des cadres 
subalternes. 

Dans l'immédiat il est prévu, plutôt que d'augmenter le nombre 
de ces établissements, de les utiliser plus pleinement en perfection- 
nant leur équipement et en améliorant leur recrutement, 


Bien qu'il s'agisse d’une branche annexe, il faut également signa- 
ler ici le projet de création d'un centre d'apprentissage de mécani- 
que agricole à Saint-Jean-d'Angély (Cf. infra $ 9%). Ce centre, qui 
aisposera de machines modernes et de terrains d'expérimentation, 
sura une importance régionale, puisqu'il est prévu seulement dix 
créalions similaires pour l'ensemble du territoire. 


Recherche agronomique. 


32. — Les départements du Centre-Ouest font transition entre les 
plaines de grandes cultures du Nord de la Loire et les sols du Midi 
de la France. L'adaptation des espèces végétales et animales aux 
conditions naturelles justifierait la création d'une station de la 
recherche agronomique fonctionnant en liaison avec l'université de 
Poitiers, et plus spécialement ses instituts de géologie et de bota- 
nique. Cette liaison éviterait les doubles emplois dans les investis- 
sements scientifiques. 

Le principe d'une telle création élant acquis, les organismes 
intéressés (recherche agronomique, université de Poitiers, orga- 
nisations agricoles) doivent étre encouragés à en poursuivre en 
commun la réalisation rapide, 


Remembrement. 


33. — Dans l’ensemble de la région, le remembrement apparaît 
comme le plus productif des investissements agricoles. 

En Charente-Maritime, on dénombre 1.500.000 parcelles de pro- 
priélé, la superficie moyenne des parcelles de cullure élant de 
trente ares. Le remembrement paraît devoir s'étendre à 200.000 hec- 
tares au moins, répartis dans lout le département. Au 1% octo- 
bre 1955, les opérations terminées représenlaient 22.000 hectares 
sur trente-deux communes, presque uniquement localisées en 
Aunis. 

En Charente, un tiers des communes serait à remembrer, soit 
une superficie approximative de 150.000 hectares répartis dans 
toutes les régions, à l'exception de la zone viticole de Cognac et 
du Cüonfolentais, Au 1° octobre 1955, quatre communes seulement 
élaient remembrées, soit 3.600 hectares. 

Dans la Vienne également, le remembrement s'étendrait à envi- 
ron 10.000 hectares, dans Ja vallée de la Vienne, la plaine de 
Loudun-Châtellerault et les environs de Poitiers. Au 1% octobre 
19%5, 17.000 hectares étaient remembrés, répartis en vingt com- 
munes. 

Dans les Deux-Sèvres enfin, le remembrement ne porterait que 
sur 70.000 hectares des régions de Thouars et de Niort. A la même 
date que ci-dessus, les opérations étaient achevées sur 29.000 hec- 
lares, soit trente communes, 

Cependant, une opération de remembrement s'étendant sur plu- 
sieurs années, il convient de tenir compte dans une perspective 
d'avenir des opérations en cours et non terminées en octobre 1955: 
soit quarante-six communes représentant 45.000 hectares. 

A la mème date, et pour l'ensemble de la région, soixante-dix-neuf 
communes avaient déposé des demandes de remembrement qui 
demeuraient en instance pour une superficie de 67.000 hectares. I 
semble donc que ce ne soit plus la méfiance des milieux ruraux 
qui retarde la progression des opéralions, mais l'insuffisance des 
crédits mis les années passées à la disposition des services du 
génie rural. 

Compte tenu des facilités nouvelles offertes par le décrft-programme 
du 20 mai 1955, le remembrement sera intensifié dans les quatre 
départements et des cpérations nouvelles seront engagées dans le 
cadre suivant: 


1956 
DÉPARTEMENTS 
Con.munes, Surface Crédits. 
5 5.710 42.000.000 
Charente-Marilime ........... 5 4.000 25.000.000 
6 4.500 31.000 ,000 
4 2.700 19.000.000 
no 20 6.970 | 117.000.000 
1 
1957 
DÉPARTEMENTS 
Conmunes. Surfare. Crédits. 
8 8.000 56.000.000 
Charente-Marilime .......... 5 4.000 25.000.000 
6 6.000 42,090.000 
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Si ces prévisions sont atteintes, le programme de remembrement 
ne sera encore réalisé que dans des proportions allant de 15 p. 19% 
en Charente à plus de 5% p. 100 dans les Deux-Sèvres. 

L'eflort devra être poursuivi à partir de 1%8, et mème intensilié 
dans les départements de Charente et Charente-Marilime. 

Le remembrement ne saurait être une fin en soi; mais il condi- 
tionne la réalisation du progrès technique, notamment en matière de. 


jutte contre les ennemis des cultures; 

— mécanisation agricole ; 

— ainéiloration des assolements traditionnels, 

H est souhaitable que, concurremment aux travaux du génie rural, 
les servives agricules entreprennent systématiquement un efort de 
vulgarisation intensive dans les périmètres remembrés, Le créiit 
agricole contribuerait efficacement à la réalisation du programn:.e 
en réservant par prioriié aux exploitants des périmètres remembrés 
une fraclion substantielle des ressources afleclées aux prêls à moyen 
et lung terme. 

Ainsi, le remembrement serait l'occasion d'une amélioration des 
cultures, d'une acquisition de matériel ou d'animaux sélectionnés, 
d'une amélioration de l'habitat qui le rendrait atirayant et contri- 
buerait à vaincre les réticences des populations rurales à son égard. 

Chaque périmètre remembré devra Jaire l'objet d'un programme 
local d'action économique et sociale établie en commun par les 
agents du génie rural, des services agricoles et des eaux et foréts 
avec la collaboration des caisses de crédit agricole. 


Equipement collecti]. 


34. — Des crédits importants sont prévus chaque année au budget 
du ministère de l'agriculture pour l'octroi de subventions à des 
travaux d'équipement collectif (électrification, adduction d'eau, am#- 
horation des chemins ruraux). L'effort actuel, dans son ensemble, 
sera poursuivi et intensifié dans l'avenir, Pour utiliser au mie1x 
les ressources disponibles, qui sont toujours inférieures aux besoins 
théoriques, l'accent sera plus spécialement mis sur les travaux qui 
présentent pour la région un intérêt particulier ou un caractère 
d'urgence avéré. 

Compte tenu de l'effort fait depuis 1950 dans les départemen:s 
de l'Ouest en matière d'é'ectrification rurale, la région «+ Poitou- 
Charentes » ne peut plus être considérée à re point de vue comme 
en relard par rapport aux autres régions de France. 

Mais le problème n° 1 dans une région d'élevage est celui de 
l'eau courante. Or, dans le classement des départements métropoli- 
fains desservis par des distributions rurales d’eau ou des insta!- 
lations individuelles, ceux du Poitou et des Charentes se trouvent 
très mal placés : 

Deux-Sèvres: 6te rang avec 28,81 p. 100 de la population: 

Charente-Maritime : 62e rang avec 27,59 p. 100 de la population; 

Vienne: 78° rang avec 19,70 p. 100 de la population: 

Charente: 8le rang avec 18,77 p. 100 de la populalion, 


En Charente-Maritime et dans les Deux-Sèvres, des travaux impor. 
tants ont déjà été réalisés ou sont en cours. L'efJort actuel sera 
maintenu, notamment dans le premier de ces deux départements 
dont le substralum géologique calcaire raréjie les eaux de Surface. 


Les départements de la Charente et de la Vienne accusent un 
relard important. À la cadence actuelle l'équipement total de la 
Charente demanderait plus d’un siècle. 


Un cAort supplémentaire sera fait en faveur de ces deux départe- 
ments, soil au titre du programme pluri-annuel, soit au titre & la 
seconde tranche du programme condilionnel prévue au Collectif 
de 


Cet eflort pourra revêtir deux formes: les distributions collectives 
classiques; mais aussi des subventions aux installations indivi- 
duelles. 


De telles installations ont l'avantage de favoriser ictégralement ja 
productivité agricole, alors que les adductions collectives des bourys 
ont une valeur plus sociale qu'économique dans la mesure où elles 
desservent en majorité une population de fonctionnaires, de com- 
merçants, d'artisans et de retraités. 


Le coût de ces installations peut étre beaucoup mains élevé dans 
les régions dont le sous-sol imperméable maintient l'eau à faible 
profondeur. Après étude par le génie rural, de telles installations 
devraient bénéficier de subventions importantes proportionnelles au 
nombre de personnes à desservir. 


Comme en matière de remembrement, une coordination doit être 
prévue entre l'équipement collectif et la vulgarisation. Dans des 
départements d'élevage les amenées d'eau n'influeront sur la pro- 
duction agricole que si les services agricoles sont en mesure d'inten- 
sifier leur propagande pour son utilisation rationnelle, notamment 
par l'installation d'abreuvoirs automatiques dans les étables. 


Investissements individuels. 


Habitat rural. 


25. — L'habilat rural est le premier de ces investissements; son 
étude est intégrée au chapitre VI traitant du problème de la cons 
truction dans la région. 


Amendements calcaires. 


36. — La faiblesse des rendements de la région du Centre-Ouest 
provient pour une part de l'acidité des sols. 

Le problème de leur recakificalion devra être traité par priorilé 
dans les zones suivantes: 


RÉGIONS NATURELLES SOMBRE APPROXIMATIF QUANTITÉS DE Ca0 POURCENTAGE 
DÉPARTEMENTS ets | de utilisées du ler avril 1954 de l'utilisation 
à recalcifier 
les plus acides, dans le département. au 31 mars 1955, par rapport aux besoins (1). 
Tounes. 
(  Confolentais .......... 
Charente 150.000 852 4 p. 100. 
Confins graniliques.…. 
Deux-Sèvres | Gâtine 275.000 2.944 2,1 ». 100. 
| Plateau mellois........ 
| Marais “poitevin. 
| Terres rouges.......... 
Confins granitiques.... 
Vienne 480.000 5.697 
| Terres de brandes..... 2,4 p. 100, 
| Gatine 


(1) Les besoins ont été évalués approximativement à 500 kg par hectare et par an. 
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compte ténu des besoins et dans Le des nonrettes 
mesures d'application votées en 1956 par le Parlement, le ministère 
de l'agriculture vèent de publier le décret du 8 novembre 1%56 accor- 
dant à certains départements ou régions naturelles le bénéfice du 
décret n° 523881 du 30 juin 19%. Les ulilisateurs d'amendements 
calcaires des Deux-Sèvres bénéficieront d'une subrention au taux 
de 5% p. 100 du prix total, frais de transport compris. Le ministère 
de l'agriculture étendra dans un proche avenir le bénéjice de cette 
subvention aux régions naturelles de la Vienne et de la Charente 
qui se caractérisent par une particulière acidité de leur sol (Gätine, 
Lrandes, terres rouges à chülaignères, confins granitiques du 
Limousin, Confolentais et Monfmorélien, telles que ces régions sont 
définies duns la nomenclature des régions agricoles de la France 
établie par l'I. N. S. E. E.). 


Construction de fumières. 


37. — Les fumières permettent la réeupéralion à bon marché des 
éléments fertilisants contenmns dans le fumier: elles apportent de 
sub-tantichles économies en réduisant les achals d'enzrais. existe 
en matière agricole peu d'investissements aussi rentables que la 
conslraction de plates-formes à fumier et de fosses à purin. 

Par ailleurs la eolleete rationnelle des fumiers et purins permet 
l'assainissement des abords de maison d'habitalien; elle est indis- 
pensable pour la protection des points d'eau assurant l’alimenta- 
tion de l'exploitation. 

Or, malgré l'établissement de plans-types par les services dn 
génie rural et les chambres d'agriculture, trop peu d'exploitations 
disposent dans la région d'installations de cette nalure. 

Depuis la loi du 21 novembre 1910, le ministère de l'agriculture 
subventionne la construction des fumières sur les crédits consa- 
crées à l'amélioration de l'hahilat rural, mais l'usage de la subven- 
tion dans ce domaine a été jusqu'ici relativement restreint. 

L'inctitntion récente de primes à la construetion affectées à Fha- 
bitat rural permet de dissocier davanlage la question du logement 
des agriculteurs de celles des installations et Mitiments d'expluita- 
tion. 

A l'avenir, les subventions pour construction de [numières béné- 
licieront d'une priorité, à condition que les travaux soient effectués 
sous le contrôle des ingénieurs du génie rural et conformément aux 
plans-lypes. Dans le erédit global « Habitat rural » du budget du 
ministère de l'agriculture, la part consacrée aux subventions pour 
la construction de fumières sera simultanément accrue. 


Défense sanitaire des animaux. 


38. — Ce problème de première importance dans des départe- 
ments dont l'élevage est la vocation dominante, requiert la colla- 
boration des agriculteurs, des coopératives, des collectivités locales 
et des services vétérinaires. 

Le ministère de l'agriculture envisage de consacrer au conrs des 
huit années à venir des crédits très importants pour lutter contre 
la tuberculose bovine. La part respectire des qualre départements 
du Poitou et des Charentes sera calculée en Yonetion de l'impr- 
tance de leur cheptel et de son état sanitaire peu satis/æisant. 


VALORISATION DES PRODUITS AGNICOLES 


#. — L'organisation d'un réseau cohérent d'abatloirs industriets, 


de coopératives laitières et céréalières conditionne la mise en valeur 
sur place des produits de la cubtwre. Par leur rôle éduvalif ces ser- 
vices communs peuvent être également l'instrument d'un progrès 
des et des rendemen!z 

Une des productions les plus caractéristiques de la région, celle 
des eaur-detie de Cognac, n'a à faîre Fobjet d'aucun développe- 
ment: grève à sa renommée et à Feffleacité de son organisation pro- 
fessionnelle, elle assure la prospérité de ceux qui s'y consacrent, 


Construction d'abattoirs industriels. 


40. — La production régionale de viande a dépassé 110.000 tonnes 
en 195, dont plus du fiers dans les Deux-Sèvres; mais toules les 
constalations soulignent Le caractère véluste et archaïque des instal- 
lations d'abütage actuelles. La construction d'abattoirs industriels 
modernes et d'installations frigorifiques est de naturé à valoriser 
sur place les produits de l'élevage en vue de l'expédition vers Les 
grands centres de consommation ou d'exportation. 

De nombreux projets ont élé dénombrés dans les programmes 
des commissions départementales d'équipement, sms qu'il soit tou- 
jours possible de préciser la nature exacte de l'établissement projeté 
{abatteir municipal pour la consommation locale où établissement 
de type industriel permettant le stockage et l'expédition des viandes), 
ni le degré d'avancement des études préliminaires. 

Le décret ne 55-552 du 2% mai 1955 a défini les critères auxque!s 
doivent répondre les projets susceptibles ‘d'être inscrits an pro- 
€ramme pluri-annuel: capacité mrimimum 2500 tonnes par an, 
exploitation par équipes, séjour de la viande dans une atmosphère 
+, pendant vingt-quatre heures, expédition sous le régime 


‘L'amplenr même des besoins exige qu'un ordre -de priorité soit 
établi dans la réalisation d'un réseau national d'abattoirs industries. 
Il importe par ailleurs de ne pas passer du sous-équipement actuel 
à un équipement désordonné de rentabilité incertaine, Ces consi- 
dérations jointes à l'état d'avancement des divers dossiers ont 
conduit la commission compétente du ministère de l’agriculture à 
casser les projets en trois ealégories d'urgence décroissante. En 
ce qui concerne la région « Poitou-Charentes »: 


L'abattoir d'expédition de Parthenay (gros bovins) sera réalisé 
dans des délais rapides, le projet ayant été retenu pour %5 millions 
au titre de l'année 1956 (Parthenay est en effet un centre de 
loires importantes dans une région d'élevage bovin nettement excé- 
dentaire et à l'écart des gros céntres de consommation). 

L'abattoir d'Angouléme est classé dans la même caténorie et 
retenu pour 250 millions de travaux au titre de l'année 1957, 

Il n'est pas sûr que ces deux réalisations assurent un équipement 
régional suffisant. Les éludes seront poursuivies en vue de déter. 
miner si la production de l'Aunis et du Nord de la Saintonge ne 
jastiflerait pas la construction d'un abattoir moderne orienté vers 
Fexportation par la Pallice: Surgères pourrait éventuellement être 
relenu pour cette implantation. 

On rappellera enfin que deux autres abattoirs de grande capacité 
sont en cours de réalisation dans la région: Poitiers (inscrit ay 
programme 1951) el Thouars (inscrit au programme 1955). 


Réorganisalion des industries laitières. 


41. — En 1955, 10.800.000 hectolitres de lait ont ét4 produits dans 
les quatre départements; par rapport à 1953, l'augmentation va de 
6 p. 109 en Charente à 16 p. 100 dans la Vienne. Les revenus pro- 
curés par le lait à l’agriculture régionale sont supérieurs à % mil. 
liards. Leur accroissement pose à la fois un problème d'amélioration 
de la qualité et d'organisation de la transformation en fonction des 
débouchés. 

C'est à partir d'une réorganisation des coopératives lailières que 
des progrès peuvent être obtenus sur ces deux points. 


a) L'amélioration de la qualité du lait dépend essentiellement du 
mode de payement par les laiteries: 


42. — Le payement du lait par les coopératives en fonction de 
sa qualilé n'a lieu qu'exceptlionnellement, En 1%5, onze coopératises 
seulement sur les soixante de Charente-Maritime payaient la matière 
grasse, et non le litre de lait. 

Cette pratique aboutit à une mauvaise sélection du cheptel, à la 
multiplication des animaux produisant beaucoup de lait mais peu 
de crème, c'est-à-dire ayant le moins bon rendement beurrier. Ls 
payement du lait selon la teneur en matière grasse apparaît comme 
la condition nécessaire d’une amélioration à long terme du cheptel. 

Ces considérations ont conduit le Gouvernement à décider par‘un 
décret no 56-887 du 4 septembre 1956 qu'à partir d’une date fixée 
dans chaque département par arrêté du préfet, le payement du lait 
en fonction de sa teneur en rmatière grasse serait rendu oblizatoire. 
Mais il importe de prévoir les mesures pratiques qui rendront pos- 
sible la mise en application rapide de ce décret. 

Si peu de coopéralives payent la matière grasse du lait, cela tient 
aux réticences de leurs adhérents et an coût des investissements 
nécessilés par la mise en place du système. 

Un moyen eflicace pour susciter la sélection du cheptel consistera 
à réserrer en priorité les crédits d'équipement aux coopératives 
désireuses d'acqnérir les bidons individuels nécessaires au payement 
du lait d'après sa teneur en matière grasse. 


b) Un plan de réorganisalion des coopératives laitières des Cha- 
rentes et du Poitou doit être établi: 


43. — Les coopératives de la région ont été pour la plupart 
créées aux environs de 1900. Le progrès technique dans les fabri- 
cations et le transport automobile rendent souhaitable aujourd'hui 
l'extension des aires de ramassage. Près des deux tiers des 
soixante coopératives de Charente-Maritime sont implantés en 
Aunis et dans le Nord-Ouest de la Saintonge. Chacune de ces lai- 
teries ne collecte guère que de 25 à 2 millions de litres par an, 
parfois moins. 

fl arrive que leurs aires de collecte se chevauchent. I est cer- 
fain que les quantilés de lait ramassées sont insuffisantes pour 
assurer une valorisation satisfaisante dun produit. On a estimé que 
la disparition du quart de ces coupératives au moins serait un bien, 
les intérêts des producteurs étant mieux sauvegardés par des lai- 
teries traitant un minimum de 6 millions de litres annuellement. 

Les pouvairs publies ne disposent pas de moyens d'imposer toutes 
les fusions nécessaires et il serait illusoire de vouloir les généraliser 
tant que les adhérents ne sont pas persuadés de leur intérêt. En ce 
domaine la valeur de l'exemple est le meilleur garant d'une réorga- 
nisation générale à terme. Trois laiteries de la Vienne viennent de 
commencer à donner cet exemple en concluant un accord de spé- 
cialisation de Kur production. 
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Dans le cadre du décret-programme de l'agriculture un seul cas 
de regroupement d'usines à pu étre retenu: l'Union coopérative 
d'Ecoyeur (Charente-Maritime) prendra la place de trois usines 
vélustes, el pourra ainsi traiter environ 6 millions de litres de lait 
par an. 

I est essentiel, pour accroître les revenus des agriculteurs de la 
région, qu'un plan cohérent soit établi dans les meilleurs délais. 
Ce plan, qui devra tenir compte également des usines privées, per- 
mettra le refus de tout prêt et de toute subvention aux entreprises 
non rentables (trop faible collecte) ou situées dans un secteur de 
suréquipement manifeste. Ce plan devra rechercher également les 
meilleurs rendements et l'allégement des charges d'amortissement 
par la spécialisation des productions. 

Les pouvoirs publics en encourageront la réalisation: le commis- 
sariat général à la productivité pourra consentir des subventions où 
des préts pour Jinancer une étude sur la réorganisation du réseau 
coopératif si la demande lui est faite par le groupement des inté- 
ressés, groupement qui semtle pouvoir être en la circonstance 
l'Association centrale des laiteries coopératives des Charentes et du 
Poitou. 


c) Ce plan régional d'équipement laitier doit tenir compte des 
marchés étrangers: 

44, — La production traditionnelle de la région « Poitou—Cha- 
rentes » est le beurre; les fromages et la poudre de lüit ne repré- 
sentent que des productions marginales. Le marché français du 
beurre, depuis 195%, se caractérise par des excédents dont un 
stockage important et des exportations ont seuls permis de neutra- 
liser les ellets sur les cours, 

Le plan d'équipement d'une région à vocation beurrière doit 
tenir le plus grand comple de celle nécessité de l'exportation; or, 
l'expérience montre que les beurres d'exportation doivent être de 
goût neutre, pasteurisés, peu colorés, d'une qualité très homogène. 
Ces caractéristiques ne peuvent être obtenues qu'avec un équipe- 
ment convenable; 11 ne saurait éêlre quéstion d'équiper en consé- 
quence loules les laiteries. 

I semble donc que le plan de réorganisation devrait réserver une 
place à des centrales spécialisées dans la production d'un beurre 
exportable. 

La forme juridique de ces centrales beurrières pourrait être, dans 
celle région, l'union de coopératives. 

Pour que l'exp'oitation des centrales s'avère rentable, les coopé- 
ratives adhérentes devraient s'engager à leur livrer en toutes sai- 
sons un pourcentage minimum de leur collecte, le rôle essentiel 
des centrales demeurant d'absorber aux périodes de pointe les excé- 
denis de malière grasse de ces coopératives adhérentes. 

Selon la conjoncture économique, la produc!ion des centrales sera 
vendue sur les marchés étrangers ou sur le marché national ou bien 
iockée. Toules les centrales devront élre pourvues d'un frigorifique 
important pour permettre ce slockage. 

Une première réalisation est prévue dans le cadre du décret- 
programme de l'agriculture pour un montant de travaux de 200 mil- 
lions: l'Union des coopératives laitières de la Vienne, avec au départ 
six cooptralives adhérentes, pourrait trader par jour environ 
1.500 kg de crème en été et de 2? à %00 en hiver. 

Dans un second stade, cette centrale s'adjoindra une division 
« sécherie », dont le rôle sera de transformer en poudre les lai's 
écrémés, sous-produits de la beurrerie; cette sécherie pourrait égaie- 
ment trailer les laits de chèvre afin de permettre une [abrication 
régulière des fromages de chèvre du Poitou d'un bout à l'autre de 
l'année. 

Sous réserve des études à faire, il paraîtra sans doute nécessaire 
d'implanter deux nouvelles centrales, l'une dans les Deux-Sèvres, 
l'autre en Charente-Maritime, le rayon d'action de cette dernière 
s'étendant également à la Charente. 


Développement du stockage des céréales. 


45. — La production de blé de la région « Poitou-Charentes » 
dépasse largement ses besoins. Par contre, l'importance de l'élevage 
en fait une grosse consommatrice de céréales secondaires. 


Silos portuaires. 


49. — L'excédent de la produetion régionn'e sur la consommation 
tenj à s'accroitre régulièrement. 11 faut envisager que la position 
exportlatrice de la région sera désormais permanente; en 1954, 
428.000 tonnes de blé ont élé exportées par La Pallice, 

Ce port apparait comme le meil'eur point de sortie non seu!ement 
des quatre départements de la région, mais encore de la Vendée, 
de l'indre « du Cher, 

L'imp'antation dans le port de La Pallice d'un silo à grains d'unæ 
capacité de 29000 qu'nlaux à retenue au programme plurt- 
annuel au titie de 1257 pour un montant de travaux de 100 miliions. 


Conservation de la collecte. 


47. — Le développement très important du moissonnage-battage 
{notamment en Charente-Maritime) et le climat atlantique, doux et 
humide, ont entrainé, les années passées, des pertes et des déclas- 
sements importants qui diminuent d’autant le revenu des agricul- 
teurs. 

En Charente-Maritime, la production de blé ayant atteint 1.430.000 
quintaux en 1955 et le coefficient de rotation en magasins étant de 
l'ordre de 1,5, la capacité théorique de stockage devrait être, compte 
tenu des mouvements interdépartementaux, de l’ordre de 800.000 
quintaux alors que, d'après le comité départemental d'investisse- 
ments agricoles, la capacilé existante ne correspond guère qu'à la 
moilié de ce chiffre, 

En Charente, la production de blé a été de 1.156.000 quintaux 
pour 1955. D'après le comité départemental l'équipement du dépar- 
tement en moyens de stockage est pratiquement inexistant et les 
blés enlassés d'une manière précaire dans des bâtiments non spé- 
cialisés. 

La situation est la méme dans les Deux-Sèvres, et, quant à la 
Vienne, il faut souligner que c’est un département céréalier impor- 
tant, avec près de 2? millions de quintaux de collecte. 


Ces considérations commandent l'extension des moyens de 
stockage : 

Au titre du programme 1956, six projets seront retenus pour la 
Charente, cinq en Charente-Maritime, quatre pour les Deux-Sèvres 
et un pour la Vienne. 


Intensijiration du reboisement. 


48. — Les résullats oblenus par le fonds forestier national depuis 
sa création montrent que le reboisement est susceptible d'apporter 
un surplus de richesse aux quatre départements, Deux problèmes 
peuvent être distingués: d'une part, les plantations de résineux; 
d'autre part, le problème du peuplier, car jls correspondent à des 
lormes d'aide différentes, 


Le reboisement en résineux, 


49. — Ce reboisement intéresse surlout les terres pauvres dun 
Montmorillonnais, du Confolentais, du Sud de la Saintonge et de 
la bouble charentlaise. Des surfaces assez importantes et relative- 
ment concentrées de terres pauvres sont susceplibles d'y être valo- 
risées par des plantations de pins. 

Hi a d’ailleurs été créé à Poitiers un des trois centres régionaux 
de mécanisalion des travaux de boisement, doté d'un matériel 
important. Les travaux exécutés par contrats ont permis depuis 
la création du fonds des résultats partiels dans la Vienne et en 
Charente; ces résullats demeurent encore plus insuffisants en 
Charentle-Maritime. 

Dans la mesure où ses crédits et son personnel le lui permettront, 
l'administration des eaux et forêts intensiliera ses efforts dans la 
région, pour atteindre un rythme annuel de reboisement d'environ 
1.000 hectares par an dans la Vienne, 3% en Charente et en 
Charente-Maritime. IH demeure cependant que l'initiative continuera 
d'appartenir aux propriélaires et que les organisations agricoles ont 
à jouer en ce domaine un rôle important d'information. 


Le problème du peuplier. 


50. — les industries dn contreplaqué et des emballages légers, 
en voie d'expansion constante, comptent parmi les plus prospères 
de la région niorlaise et du Nord de la Charente Maritime. Elies 
ne trouvent actuellement de limite à leur développement que dans 
l'insuffisance des plantations locales de peupiiers, qui entraine une 
concurrence désastreuse entre les acheteurs. 

Il y a là une activité à la limite de l’agriculture et de l’industrie 
qui entre dans la vocation économique de la région. Les industries 
du contreplaqué, déjà exportatrices, sont susceptib'es de trouver 
des débouchés nouveaux. Elles peuvent constituer un élément inté- 
ressant de l'hinterland industriel du port de La Rochelle-Pallice. 
Mais on n'improvise pas en ce domaine: il faut prévoir trente ans 
à l'avance, HN n'existe pas de grandes plantations de peupliers, mais 
une infinité de parcelles le iong des cours d’eau. 

Une des difficultés rencontrées par les services des eaux et foréis 
réside dans cet extrême morcellement des parcelles, La formule 
du contrat, plus avantageuse pour le cultivateur puisqu'elle 
n'ampule pas ses disponibilités pécuniaires, devenait inapplicable 
et seules les subventions ou les prêts pouvaient encourager les 
plantations. Dans cerlaines zones, telles le Marais poilevin ou la 
vallée de la Boutonneg le décret ne 54-1302 du 30 décembre 1%4, 
tendant à favoriser la constitution de groupements pour le reboi- 
sement et la gestion forestière, offre des perspectives nouvelles. 
Ces groupements permettront à un pourcentage déterminé de pro 
priétaires d'entrainer au reboisement les minorités juridiquement 
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incapables, inconnues ou réticentes. Ainsi, sans opération préalable 
dc remembrement, des contrats de boisement pourront être conclus 
entre ces groupements et le fonds forestier national. C'est pourquoi: 

IL est indispensable de posséder des renseignements valables sur 
l'importance des plantations actuelles de peupliers par tranches 
d'üge. Les résullats recensement général agricole prétcu par le 
décret n° 51-874 du ? septembre 1954 permeltront sans doute de 
répondre à ce besuin et, en conséquence, de micux orienter les 
investissements des industries régionales du bois, Le boisement 
continuera d'etre encouragé par des subventions dans toute la 
mesure où des demandes de propriétaires se manifesteront. 

Le programme d'aménagement du Marais poitevin fera une large 
p'ace aux plantations de peupliers, la formule du « groupement » 
decrite ci-dessus devant permettre au fonds forestier d'intervenir 
par contrats. Pendant la période de croissance des peupliers, ces 
contrats pourraient prévoir la prise en charge provisoire par le 
jonds forestier d'une quote-part de l'entretien des ouvrages de drai- 
nage du marais proportionnelle aux surfaces plantées. En principe, 
la constitution des groupements forestiers est laissée à l'initiative 
des propriétaires; si cependant une carence totale se manifestait, 
l'importance des travaux entrepris dans ces marais grâce aux fonds 
publics justilierait la constitution de groupements à l'initiative des 
pouvoirs publics dans des secteurs de reboisement approuvés par le 
ministre de l'agriculture. 

D'ores et déjà, les services locaur des eaux et forêts ont recu 
des instructions en vue de délimiter, en accord avec les autres 
services administratifs intéressés, les zones à réserver pour la cul- 
ture des peupliers. Enfin, l'administration des eaux et forêts étudie 
la possibilité d'implanter dans la région les espèces les mieur adap- 
tces aux conditions au milieu, et notamment plus résistantes aux 
vents, les destructions dues aux tempêtes de 1950 à 192 étant en 
partie responsales de la pénurie actuelle. 


Valorisation des taillis de bois feuillus. 


51. — En l'état .actuel des études il n'est pas possible de se 
prononcer d’une manière définitive sur l'opportunité d’impianter 
dans la région une usine de péte à papier à partir du bois des 
taillis qui n'élaient utilisés jusqu'à ce jour que comme « bois de 
jeu ». 

D'une part, les procélés indüstriels de cette fabrication n’ont pas 
encore dépassé le stade de l’expérimentation, mais il paraît probable 
que seules de grandés unité: pourront avoir une rentabilité cer- 
taine; d'autre part, aucune étude statistique récente ne permet de 
connaitre avec précision la capacité de production de la région en 
bois de taillis. a 

Une décision, même de principe, serait donc prématurée, mais 
il convient: 

— de déterminer avec précision les conditions de rentabilité de 
telles usines; 

— d'attendre les résultats d'un recensement forestier dont les 
optralions principales doivent se dérouler prochainement. 


AMÉNAGEMENT DES MARAIS DE L'OUEST 


52. — L'expression « Marais de l'Ouest » ne désigne pas une 
région nalurelle, mais un ensemble de zones marécageuses, gagné®s 
sur là mer entre l’esluaire de la Loire et la Gironde; au total, plus 
de 200.000 hectares (dont environ 120.000 dans la région « Poilou- 
Charentes »), se répartissant en quatre secteurs géographiques prin- 
cipaux : 

— Le Marais breton: 40.000 hectares, principalement dans la baie 
de Bourgneuf (Loire-Atlantique) ; 

— Les marais de la baie de l'Aiquillon, résultant du colmatage 
d'un vaste golfe de 100.000 hectares (dont le tiers seulement dans 
lb présente région) et se subdivisant en: 

Marais du Lay, 

Marais desséché de Luçon, 

Marais poitevin mouillé; 


— Les Marais charentais, couvrant environ 75.000 hectares et se 
subdivisant en deux groupes: 

Marais de la Charente et de ses affluents, 

Marais de Rochefort et de Marennes (les plus étendus) ; 


— Enfin les marais de la Gironde, rive droite, couvrant une super- 
fcie supérieure à 15.000 hectares, dont 6.000 situés en Charente- 
Marilime. 

Dans tous ces marais, des réseaux de drainage ou des digues 
de protection ont été construils au cours des siècles passés. Is 
sont cullivés ou voués à l'élevage, mais le rendement de cer- 
laines zones est susceptible d’être fortement accru par de grands 
travaux d'amélioration, Ceux-ci ont pour but, en règle générale, de 
protéger ces terres basses contre l'invasion de la mer, de per- 
mettre une évacuation rapide des eaux d’inondalion au printemps 
el de maintenir une suflisante humidité pendant l'été. 

Des études techniques plus ou moins poussées ayant été faites 
par les services locaux des ponts et chaussées et du génie rural, 


les Marais de l'Ouest ont pu être inscrits parmi les grands aména- 
gements régionaux du deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment en élat d'être exécutés. 

Il convenait donc de fixer la liste des travaux à retenir au titre 
de ces aménagements et de déterminer une méthode de mise en 
œuvre susceplible de conjuguer la rapidité de l’exéculion et l’effi- 
cacilé économique. 


Consistance des travaux. 


53. — Le programme de la région « Poitou-Charentes » ne recon- 
vre pas l'ensemble de l'opération: les zones marécageuses situées en 
Loire-Atlantique et en Vendée sont hors de son cadre (1). 11 ne 
sera donc traité ci-dessous que des marais de Charente-Maritime et 
des Deux-Sèvres, étant entendu que le Marais poilevin qui déborde 
sur la Vendée sera cependant considéré comme une entité unique. 

Les travaux à entreprendre dans les Marais de l'Ouest ne pré- 
sen!ent pas lous le même caractère. A côté de vastes ensembles 
homogènes de travaux nouveaux, dont on atlend une véritable 
rénovalion de l'agriculture régionale, figurent quelques projets qui 
ne sont que la poursuite d'opérations en cours ou qui ne présen- 
tent qu'un intérêt strictement local. paraît opportun d’assurer 
aux uns et aux autres un mode de financement difiérent. 


a) Travaux retenus au titre du décrel-programme de l'agricullure: 
54. — La réalisalion de trois grands ensembles va être entreprise: 
— aménagement du Marais poitevin, 


— aménagement des Marais charentais, 
— aménagement de la rivière « la Charente ». 


55. — Aménagement du Marais poitevin: ces marécages ont ét8 
soustraits à une submersion constante par des travaux importants. 
ls sont couverts d’une végétation abondante et divisés en une 
quantité de parcelles par de larges fossés bordés d'arbres, Ces 
Marais « mouillés » sont normalement recouverls par les eaux 
pendant l'hiver; mais, depuis une quinzaine d'années, la stagnation 
de celles-ci se prolonge et les inondations de printemps se renou- 
vellent avec une constance désastreuse pour les récoltes. 

C'est en présence de cetle situation, dont le caractère catastro- 
phique s'accentue d'année en année, qu'ont été élaborés des pro- 
jets dont l'objectif est de faciliter au maximum l'écoulement des 
eaux. 

Ces projets seront retenus pour un montant de 1.500 millions, 
dont 1.200 millions de travaux d'hydraulique agricole et 300 millions 
d'aménagements divers (voirie notamment). 


56. — Aménagement des Marais charentais et de la rivière « La 
Charente »: Pour être techniquement distinctes, ces deux opérations 
sont liées quant à leur objectif économique. 

Constitués d'alluvions fluviales ou marines, les Marais charentais 
sont assez bien protégés contre la mer. Depuis le xvue siècle, ils 
sont drainés par un réseau de canaux, mais il est apparu apres la 
dernière guerre que ces canaux s'étaient progressivement envasés, 
que les écluses comme les digues étaient en mauvais élat et que 
la diminution des taxes perçues par les associations syndicales ne 
permettait pas d'entreprendre les travaux nécessaires. Les marais 
se trouvaient maintenus sous l’eau pendant einq mois d'hiver. Une 
végélation parasite envahissait les prés, que la sécheresse de l'été 
transformait en steppe aride, faute pour les eaux de pouvoir cir- 
culer. 

Depuis 1919, les travaux de première urgence ont été entrepris 
grâce aux prêls à caractéristiques spéciales consentis aux associa- 
tions syndicales de propriétaires. 

Pour assurer la pleine eflicacité de ces travaux, il est décidé de 
réaliser un programme nouveau élabli par le ministère de l'agri- 
culture, d'un coût approximatif de 800 millions. 

L'aménagement du cours de la Charente interfère pour parlie avec 
ce premier projet. 

La rivière « La Charente » se développe sur 98 kilomètres dans 
le département de Charente-Maritime et y reçoit ses deux principaux 
affluents, la Seugne et la Boutonne. Ces vallées sont soumises pério- 
diquement à des inondations qui prennent parfois les proportions 
d'un fléau, La ville de Saintes est la principale agglomération 
atteinte, mais les crues se prolongent au printemps sur les vastes 
prairies bordant le fleuve et ses affluents à une époque où l'herbe 
devrait être en pleine croissance. H se développe à sa place une 
végélation de marécage qui compromet l'éievage. 

Les travaux projetés ont d’abord pour but d'évacuer le plus 
rapidement possible, avec la faible pente dont on dispose, le cube 
d’eau considérable qui séjourne en fin d'inondation sur les prairies 
entre Cognac et Saint-Savinien. Mais cet objectif peut se combiner 
avec le souci d'améliorer l’exploitation de certains marais côtiers. 
La Charente étant le seul fleuve de la région, son aménagement 
prévoit d'utiliser une partie de ses eaux à l'irrigation des marais 
qui s'étendent au sud de Rochefort, ce qui permettrait de vouer 
une partie de ces lerres aux cultures maraîichères. 


‘ (4) CJ. le programme d'a:tion régionale pour les « Pays de la 
oire 
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- H'est décidé de cet enSemble. d'opérations, dont le coët 
« été chiffré comme suit par le ministère de l'agriculture: 
— @mélioration du régime de la Charente: millions. 
— irrigation des marais de Rochefort et de Marènnes: 
_— canaux principanr: 400 millions. 
— autres travanxr: G00 millions. 


b) Travaux financés sur crédits annuels: 


57. — Récupération de lais de la Gironde: Celle opération, pré- 
sentée par la commune de Saint-Fort-sur-Gironde pour un montant 
de 250 millians, n'a pas de lien avec les vastes opérations d’amé- 
nagement qui doivent figurer au décret-programme. 


Si son intérêt économique parait certain, son financement sera 
assuré sur les crédils budgétaires annuels, à concurrence de 80 mi- 
lions pour 1918. 


58. — Travaux divers d'aménagement de marais dans le départe- 
ment de la Charente: Ces travaux sont proposés par diverses asso- 
ciations syndicales et ne constituent pas un ensemble homogène 
justifiant leur inscription au titre du décret-programme, Leur mon- 
tant tolal s'élèverait à 250 millions. 


Dans la mesure où ces projets seront retenus par le ministère de 
l'agriculture, fiqureront également aux programmes annuels 
d'hydraulique agricole par tranches de S0 millions. 


Maitres de l'œuvre. 


59. — Par arrèlé du ministre de l'agriculture en date du 26 novemn- 


bre 1955, il avait élé convenu que les maitres d'œuvre chargés 
de réaliser l'aménagement des marais et d'entrelenir ultérieurement 
les différents travaux exécutés seraient soit des unions d'associations 
syndicales de propriélaires, soit des collectivités publiques locales. 

En application de l'arrêté du ministre de l'agriculture en date du 
2% novembre 1%5, la réalisation des travaux du Marais poiterin a été 
confiée à « l'Unian des associations de marais mouillés » (1.00 ril- 
lions); de même, « l'Union des associations syndicales de Charente- 
Maritime » s'est vu confier à la fois les travaux d'aménagement 
des Marais charentais (800 mükions) et la partie des trarauxr d'amé- 
lioration du régime de la Charente, qui constitue des ouvrages 
d'irrigation proprements dits (600 millions); pour le surplus, cette 
dernière opération sera réalisée par le département de la Charente- 
Maritime (1.000 millions, y compris les canaux principaux d'amenée 
des eaux). 

L'inspetcur général des eaux et du génie rural pour la région a 
été chargé de coordonner la réalisation des fravaur. 

En eflet, les crédits ne pouvaient pas être éparpilkés entre les 
19% associalions syndicales existantes, qui he couslituaient pas des 
cellules appropriées pour une élaboration et une exécution eificaces 
des travaux. 


Par ailleurs, la collectivité natianale ne peut accepter de consentir 
un effort financier important en faveur des proprié!aires de marais 
que si elle acquiert la certitude que l'entretien des ouvrages réne- 
vés ou créés sera assuré par ses propriétaires. H n'est pas inutile 
de rappeler que, dans le passé, les grands travaux réalisés ent 
toujours été compromis à la longue par l'insuffisance de l'entretien. 
-Si ce danger s'est révélé réel à une époque où le travail élait 
assuré par la main de l'homme, it devient plus évident encore 
au vingtième siècie où les moyens mécaniques qu'il requiert ne 
sont plus à la mesure de petites associations syndicales. 


Le souci d'efficacité, qui a conduit à scinder l'opération à réaliser 
en autant de maîtres d'œuvre que de bassins bydrographiques 
pour en permettre un démarrage plus rapide, ne doit pas en faire 
perdre de vue l'unité fondamentale. 


. Un plan echérent de travaux échelonnés sur plusieurs années 
permettra d'obtenir des prix plus avantageux, em évilant la suren- 
chère des entrepreneurs. Il convient également d'éviter, eomme 
cela s'est produit partois dans le passé, que les eaux évacuées du 
périmètre d'une associalion ne viennent inonder les terres des 
associations voisines. 


Un programme d'ensemble doit commander l'utilisation des eré- 
dits, un programme qui ne soit pas de pure technique mais qui 
‘regroupe tous les aspects d'une mise en valeur agricole. C'est ainsi 
que les travaux d’hydraulique devront s'accompagner d'un rermmerm- 
brement systématique des parcelles et de l'amélioration de la voirie 
‘rurale. L'habitat devra être rénové, éventuellement des fermes 
construites pour loger les migrants ruraux que certaines de ces 
terres aujourd'hui dépeuplées pourront accueillir. Enfin l'implan- 
‘tation de zones-lémoins on de foyers de progrès, une vulgarisation 
appropriée à la fois aux possibilités des terres et aux besoins du 
marché national, le développement de l'équipement coopératif pour 
la valorisation des productions accrues donneront leur pleine renta- 
bilité aux investissements techniques. 


Cet ensemble de considérations conduit à préconiser, pour assurer 
ln pérennité des ouvrages réalisés avec la participation financière 
de l'Etat, le regroupement des mailres acluels de l'œuvre au sein 
d'un organisme constilué en application de l'article 9 de ln loi 
n° 51-592 du 21 mai 1951 et du règlement d'administration publique 
du 3 février 1955, 


* 
.. 


II. — Activités côtières et maritimes. 


69. — la côte de Charente-Maritime pose des problèmes originaux, 
tant en ce qui concerne la conchyliculture que la pêche. 


L'ÉLEVACE DES HUÎTRES ET DES MOULES 


et. — Ces productions apportent au département un revenu supé- 
rieur à 5 miltiards de francs. 

Parmi les améliorations à réaliser pour augmenter la produc- 
tivité tant des parcs à huîtres que des bouchots, la première place 
doit être faite au remembrement des concessions. Aussi bien sur 
le domaine public que pour les parcs conslilués en terrains privés, 
le morcellement excessif dû à une exploitation essentiellement 
farniliale présente des inconvénients multiples. 

Le service du génie rural, chargé de l'aménagement des parcs, 
poursuivra l'étude d'un plan rationnel de regroupernents, 


Ostréiculture. 


62. — L'ostréiculture, qui ne cesse de se développer autour du 
centre de Marennes, représente près de la moitié de la production 
française (50.000 tonnes environ, sur un total de l'ordre de 110.000 
tonnes). 

Pour le moment, aucune surproduction me s'est manifestée, la 
consommation ayant suivi l'augmentation de Ja production, bien 
que chaque nouvelle campagne ali été marquée par une eerlaine 
hausse des prix. 

La prospérité de cette activité n'impose pas un effort parlieulier 
en faveur de l'équipement individuel des ostréiculteurs qui trouvent, 
auprès des organismes bancaires du crédit agricole et du erédit 
maritime, les capilaux nécessaires. 

Outre le remembrement des exploitations, les pouvoirs publics 
en faciliteront le développement : 

— en améliorant les installations portuaires de. débarquement 
{communes de La Couarde et de Révedour dans l'ile de Ré notam- 
ment) ; 

— mettant à la disposition des intéressés de nouvelles surfaces 
à exploiter. 


Mytiliculture. 


63. — La mytilieulture connaît une situation moins favorable. 
11 est paradoxal que, malgré ses 3.000 kilomètres de côtes, la France 
importe 60 p. 100 de sa consommation de moules. Or, la moitié de 
la production française provient des exploitations situées au sud 
et au nord de La Rochelle, notamment dans la baie de l’Aiguwillon 
(6 à 10.000 tonnes suivant les années sur une production nationale 
de 12 à 20,000). 


L'action à entreprendre doit permettre : 

= d'offrir aux producteurs de nouveaux terrains d'élevage: 
l'extrème densité des « bouchols » sur les terrains actuels 
à la qualité du produit; dnns certaines zones à déterminer, les 
nouvelles concessions sur le domaine public ne seront accordées que 


contre l'engagement de des consacrer à la mytiliculture ; 


— d'améliorer certaines installations portuaires de débarquement 
(Esnandes, Marcilly, Charron, Châtelaillon) : « 

— de faire étudier par un service scientifique l'emélieration des 
méthodes d'exploitation restées immnables depuis des siècles, en 
vue d'améïiorer la qualité du produit et les rendements; 

— dans le même esprit, une mission de productivité allant étudier 
les méthodes de culture hollandaises serait du plus haut intérét, 


La PÊCHE MARITIME 


64. — En 19% les bateaux de pêche fréquentant le port ce 
la Rochelle représentaient 25.000 tonneaux de jauge. En 1953 ce 
chiffre est tombé à 12.000, On constate donc une diminution hnpor- 
tante de l'armement à la pêche depuis vingt-cinq ans. Cette dimi- 
nution se traduit encore dans le tonnage du poisson débarqmé qui, 
en 1%54, situait La Rochelle an huitième rang des ports francais 
(16.000 tonnes), alors qu'il occupait la troisième place en 199. 
Cependant, le point le plus bas de ce déclin semble avoir été atteint 
en 1950-1952; depuis lors, grâce à des investissements importants, ia 
remontée est amorcée et le produit de la pêche ne cesse de eroftre. 

On natera que ce port est peu équipé en conserveries susceptibles 
de valoriser certains produits. 
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Installations portuaires. 


— Les activités de la pêche sont concentrées au port de 
La Rochelle-Ville, un certain tonnage de poisson séché ou salé étant 
débarqué à La Pailice. 

L'accès de ce port est imparfait: il a lieu par un chenal peu 
profond de 2.500 mètres et par une écluse simple dont les portes 
sont ouvertes une heure avant la basse mer el fermées deux heures 
après. I en résulle des retards dans l'entrée des chaluliers et le 
déchargement du poisson. 

Les services compétents étudicront les moyens propres à atténuer 
ces inconvénients qui risquent d'annuler une parlie des avantages 
ollerts par les nouvelles instal'ations de mareyage. 


Commercialisation de la pêche 


63. — Un eflort important a en effel élé réalisé par les profes- 
siuanels qui, sous l'égide de la chambre de commerce, vnt investt 
plus de 700 millions dans la reconstruction complète des insta:lations 
de mareyage. Ce travail est achevé et offre la possibilité de com- 
mercialiser des quantités Ge puisson très supérieures à celles actuel- 
lement débarquées. 

On peut espérer de ce fait la venue dans le port de La Rachelle de 
ravires nouveaux allirés par des temps d'immobilisation plus courts. 


Développement de la flotte. 


67. — Le caractère de la flotte de pêche de La Rochelle s'est 
entièrement transformé depuis l’avant-guerre, la tendance étant à 
l'abandon des grands chaluiiers à vapeur et leur remplacement par 
des chalutiers à moteur de plus faible tonnage. 

ll n'est pas impossible que de nouvelles transformations s'imposent 
aux armateurs, car :e déclin relatif du port dépend moins de circons- 
tances économiques que de Ja raréfaction du poisson sur les fonds 
de pêche traditionnels. 

A longue échéance, la solution à celte raréfaction semble devoir 
tire cherchée dans une conversion parlielle d'activité. 

Les armatcurs devront peut-être s'orienter vers une extension 
de l'éventail des pêches, en développant notamment la recherche 
des thons. 

L'amélioration des techniques de pêche dépend en premier lieu 
des efforts de la profession. L'Elat ne peut, en ce domaine, que: 

— faciliter à l'aide de crédits d'éventuelles conversions d'arme- 
ment; 

— intensilier les recherches entreprises par l'OJjice scientifique et 
technique des pêches maritimes. 


* 
LE 


NI. — Tourisme. 


68. — Le tourisme, dont l'essor s'accompagne toujours de pro- 
grès dans le niveau de vie des populations, constilue déjà une 
activité de base des régions côtières et un facteur d’enrichisse- 
ment tout au long de l'axe de communications Nord-Sud vers les 
Pyrénées. 


AMÉLIORATION DES CONDITIONS D'ACCURIE 


€9. — Les départements de la Vienne, de la Charente et des Deux- 
Sèvres sont avant tout des lieux de passage où les viiles doivent 
offrir des gites d'étape confortables, Poiliers, par exemple, est doté 
d'un équipement hôtelier excellent, mais insuffisant pour faire face 
à la demande de p'eine saison. 

La modernisation des petits et moyens établissements répondant 
aux besoins du tourisme familial sera poursuivie avec l'aide du 
londs de développement économique et social et éventuellement 
la participation des associations de « Logis de France », notam- 
ment à Poitiers, Ruffec, Angoulême et Niort. Etant donné le déve- 
loppement de la station thermale de la Roche-Posay, toute ini- 
liative pour en accroitre la capacité hôtelière sera encouragée. 


70. — La Charente-Maritime, de son côté, attire le touriste par 
ses belles plages de sable, son climat très doux et les souvenirs 
historiques qui se concrélisent dans les monuments de La Rochelle 
ou de l'ile d'Aix. 

Cette côte est, avec celle de Vendée, le lieu traditionnel de vil- 
légiature estivale des habilants du Centre-Ouest. La éécurité de 
ses plages attire également de nombreuses familles de la région 
Parisienne Ruinée à la Libération, la station de Royan est en 
grande partie reconstruite et sera à même d’accueillir à nouveau 
les quelque 150.000 estivants qui 6’y pressaient avant guerre. 

Dès cette année, sa reconstruction a permis de décongestionner 
les autres stations du département; cette situation mouvante per- 
met difficilement de se prononcer sur les besoins hôte:iers du dépar- 
tement. Une étude reste à faire pour déterminer avec exactitude 
l'ampleur et les modalités de l'effort à entreprendre, compte tenu 
de la mobilité toujours plus grande du tourisme populaire. 


H apparait cependant que les îles de Ré et d'Oïéron sont les 
plus dépourvues d'équipement hôtelier (cing hôtels de tourisme 
classés pour les deux îles). Le caractère profondément original de 
ces iles, leurs forêts et leure plages immenses, sans oub'ier leurs 
ressources gastronomiques, constituent un capilal touristique insut- 
fisamment exp'oilé. 

La modernisation des hôtels existants dans les iles sera encoura- 
gée, en même temps que la création d'établissements nouveaur 
répondant aux besoins des familles. L'amélioration des liaisons mari- 
times estivales et de la desserte en courant électrique fera l’objet 
d'une étude attentive des services compétents. 


AMÉLIORATION DES ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS 


71. — Parallèlement à l'équipement hôtelier, l'amélioration des 
terrains de camping et la création de nouveaux terrains paraissent 
indispensab'es. 

Un minimum de confort, comportant éventuellement des services 
communs (cuisines, garderies d'enfants}, doit être assuré pour aiti- 
rer les campeurs, conformément aux directives données par la direc- 
tion générale de la jeunesse et des sports. | 

De même, la direclion géntrale du tourisme a m's à l’étude dif- 
férenls projets d'aménagement des bords de mer susceplibles d’alli- 
rer les touristes: installalions de cabines et de douches, création 
de piscines marines dans les stations les plus importantes, amé- 
lioralion des ports de plaisance, assainissement de certaines plages 
et aménagement de leur accès. 

Ces réalisations dépendent des municipalités, auxquelles il appar- 
tient de faire établir Les projets et de prévoir leur financement. 
Pour aider à l'exécution de tels aménagements, l'Etat fournira une 
partie des sommes nécessaires sous furme de prêts du fonds de 
développement économique et social. Eventuellement, les départe- 
ments intéressés pourront aider les initiatives communales, nolam- 
ment en ce qui concerne les terrains de “amping, par l'attribution 
de subrentions. 


ORGANISATIOX DE CIRCUITS TOURISTIQUES 


72. — Les vallées du Poitou offrent un ensemble remarquable 
de sites et de monuments encore mal connus. De méêinue, l'attrait 
des côtes fait trop souvent oublier que la Saintonge est le pays 
aux cinq cents églises romanes. Nule part ailleurs, l'art des xr el 
xue siècles n’a connu une telle éclosion. 

IL appartient aux organismes locaux de tourisme, aux transpor- 
teurs et aux hôteliers d'organiser un circuit des vallées de la Vienne 
et de la Gartempe qui pourrail avoir son point de départ à Poiliers. 

Dans les mémes condilions, un circuit touristique des églises 
romanes mérite d'être organisé autour de Saintes. 


AMÉNAGEMENT D'UNE ZONE DE CHASSE DANS LA VIENNE 


73. — La région des Rrandes pourrail élre aménagée en zone 
de chasse. Il y a là un moyen intéressant de développer le lou- 
risme dans celle partie du département et de redonner une cer- 
taine vie économique à une région pen fertile. 

On ne doit pas méconnaitre cependant que cette vaste zone appar- 
tient à de nombreux particuliers et que son aménagement est déli- 
cat. Elle convient mieux par ail'eurs aux grands animaux (che- 
vreuils ou cerfs) qu’au petit gibier. 

Un programme de mise en valeur cynégélique sera étudié par 
la fédération de la Vienne et le conseil supérieur de la chasse, en 
accord avec l'administration des eaux et forêts. 


IV. — indusirie et commerce. 


NOUVELLES RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES 


74. — Le handi‘ap énergétique du Centre-Ouest va se frouvef 
supprimé par l’amenée dans celle région de. nouvelles ressources: 
le gaz naturel des Pyrénées et le courant des centrales électriques 
fonctionnant à partir de ce combustible. 


Le gaz naturel. 


75. — Le gisement de. gaz de Lacq ‘Basses-Pyrénées) se silue 
à quelques centaines de kilomètres de la région « Poitou-Cha- 
rentes »; mais, une fois sat'sfaits les besoins du Sud-Ouest, c’est 
ceite région qui «ra la première irriguée par les /eeders. 

L'exploration du gisement de Lacq se poursuit. Les résultats déjà 
acquis permettent d'estimer les réserves à plus de 125 milliards 
de mètres cubes, ce qui, sur la base d’une exploitation en vingt ans, 
correspond à une capacité de production minimum de 13 millions 
de mètres cubes de gaz épuré par jour (1), soit 4 milliards par 
an, ce qui équivaut à 6 millions de tonnes de charbon. 


. Un mètre cube de gaz brut donne approximaiivement 0,7 mètre 
cube de gaz épuré. 
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Dans l'immédiat, la Société nationale des pétroles d'Aquitaine 
envisage le démarrage au cours du premier semestre de 1957 d'une 
première tranche de proluetion d'un million de mètres cubes par 
Jour. Cetle production sera enl'èrement absorbée dans le Sud-Ouest, 
nolamment par substilution aux autres formes d'énergie. 

A partir de 1958, de nouvelles tranches viendront s'offrir sur le 
marché des combustibles. Quel que soit le développement industriel 
de Toulouse, de Bordeaux, de Bayonne et de leurs satellites, un 
surplus inportant demeurera disponible pour ! industrialisation des 
régions situées au sud de la Loire. 

La seconde tranche de production sera dirigée vers la Bass»- 
Loire à travers les Charentes et les Deux-Sèvres; Angoulême, Melle 
et Niort notamment seront irriquées par la conduite principale. 
Des études devront étre faites avant de déterminer si les consom- 
mations prévisibles des centres de La Rochelle et de la vallée uu 
Clain justijient la construction de conduites af/luentes. 

Les troraux préliminaires à la construction de la conduite prin- 
cipale correspondant à ce tracé seront entrepris dès 1951. 

Le gûz naturel comportera pour les utilisateurs des avantages 
certains par rapport aux combustibles solides ou liquides: 

— Prix fixé pour de longues périodes; 

— À un niveau vraisemblablement inférieur à celui des autres 
eombustibles; 

— Fourniture régulière, indépendante de la conjoncture écono- 
mique et sociale. 

Aussi paraît-il raisonnable d'escompter, sous réserve de la fixation 
du prix de vente, que le gaz naturel est susceptible d'apporter 
au développement industriel de la région « Poilou-Charentes » de 
substantiels avantages. Il est évidemment difficile de les évaluer 
a priori; le gaz viendra en particulier prendre avantageusement 
le relais du charbon britannique qui arrivait avant guerre à bon 
compte dans ses ports, et dont la disparition a handicapé les 
industries régionales. 


L'électricité. 


. 76. — Actuellement, la distribution de l'électricité dans la région 
« Poitou-Charentes » souffre d'inconvénients qui, du reste, ne lui 
sont pas propres: écrasement de l'éventail des tarifs au détriment 
des utilisations industrielles importantes et mauvaise qualité du 
réseau de distribution (hérité de la Société des forces motrices de 
la Vienne). 

Sur ce dernier point les travaux réalisés ou envisagés par EÆlec- 
tricité de France doivent apporter dans un proche avenir une solution 
satisfaisante, compte tenu de la structure de la consommation et de 
ses prévisions de développement. 

Grâce à l'existence du réseau général à haute tension, le pre- 
bième de la production d'énergie sur le territoire même de la régwn 
considérée ne se pose pas. Aucune construction de centrale n'y est 
prévue dans l'immédiat. Au cas où la consommation régionale le 
fustifierait, Electricité de France envisagerait d'installer dans plu- 
sieurs années une centrale thermique sur Le port de La Pallice. 

Une priorité a été donnée, en effet, aux centrales thermiques 
Mstalées auprès des centres de consommation régionaux les plus 
importants, ce qui a conduit notamment à édifier dans un passé 
récent celle de Nantes-Cheviré, d'ailleurs peu éloignée de la région 
# Poitou-Charentes ». 

Dans un avenir prochain, il est prévu d'utiliser une partie des 
disponibilités de gaz de Lacq dans une nouvelle centrale thermi- 
que importante, à édifier non loin de la région ici considérée, vrai- 
semblablement vers Bordeaux. 

Il y a entin lieu de signaler que la première centrale atomique 
de France va être construite par E. D. F. au confluent de la Loire 
et de la Vienne, à proximité également de la région « Poilou- 
Charentes », Sa mise en route interviendra vers 1959, 


INDUSTRIALISATION DE LA RÉGION 


717. — Les objectifs industriels inscrits dans l'orientation géné- 
rale du programme (cf. supra $ 19 et suivants) ont défini le cadre 
dans lequel il parait souhaitable d'implanter des activités nou- 
velles en Poitou-Charentes, Ce cadre demeure essentiellement sou- 
ple: toule initiative dans cetie région insuffisamment industrialisée 
devra être accueillie avec un préjugé favorable, 

L'amélioration de l'équipement portuaire et des moyens de com- 
municalion, l'apport de nouvelles éources d'énergie, l'extension de 
la formation professionnelle el de la recherche scientifique, l’inten- 
sitication de la construclion constitueront autant d’'appâts suscep- 
tibles d'attirer vers la région capitaux et chefs d'entreprise. Pour 
être efficace et durable, la décentralisation industrielle doit en effet 
être payante par elle-même. 

Les avantages nouveaux offerts par les décrets du 30 juin 1955 
n'ont que la valeur d'un catalyseur chargé de faciliter la mise en 
roule de l'optration 


Mesures générales. 


78. — Ces avantages (1) s'analysent essentiellement ainsi: 


a) La garantie de l'Etat et des bonijications d'intérêt peuvent 
être accordées par le ministre des affaires économiques et finan- 
cières aux emprunts réalisés pour financer des opérations de 
conversion, de concentralion, de spécialisalion ou de décentrali. 
sation, ainsi que toutes opérations tendant au développement 
régional (décret ne 55-8374); 

b) Sur les ressources du fonds de développement économique et 
social créé par le décret me 55-875, des prêts à taux réduit peu- 
vent être consentis aux entreprises qui réalisent des opérations 
prévues dans le plan de modernisation et d'équipement ou dans 
les programmes d'action régionale; 

€) Des exonérations fiscales et éventuellement une garantie de 
dividende minimum seront accordées aux sociétés de développe- 
ment régional créées en application du décret ne 55-876, c'eslt-à- 
dire ayant pour objet exclusif de concourir sous forme de partici- 
palions en capital au financement des entreprises industrielles dans 
les régions qui souffrent de sous-emploi ou d'un développement 
économique insuffisant. 


L'octroi de l'un ou de plusicurs de ces avantages Sera envisagé 
favorablement en ce qui concerne les entreprises qui, dans la 
cadre tracé par le présent programme, décideront la création, 
l'ertension ou le transfert dans la région « Poitou-Charentes » 
d'activités industrielles, sous réserve que celles-ci satisfassent aux 
conditions économiques et financières d'usage. Dans les mêmes 
conditions, les sociétés de développement régional s'intéressant à 
ces départements bénélicieront des avantages prévus par le décret 
n° %r-876. 


Zones particulières. 


79. — Dans les zones où la situation de l'emploi est particulië 
rement critique, le décret ne 55-878 du 30 juin 19% permet à l’Elat, 
jusqu'à la tin de l’année 1957, de verser une prime spéciale d'équi- 
pement aux entreprises qui créent de nouveaux établissements 
industriels ou qui développent leurs installations. Le taux de la 
prime pourra atteindre jusqu'à 20 p. 100 du coût des investisse- 
ments retenus. Cette mesure extrême, dont il n'est pas besoin 
de souligner le caractère d'exception ni l'application nécessaire- 
ment limitée sous peine d'en dévaloriser les eflels, est réservée 
à des localités qui connaissent dès maintenant un chômage ou un 
sous-emploi particulièrement grave, à celles qui, dans un proche 
avenir, sont menacées de la même situation, et enfin aux zones 
où il existe un surpeuplement rural d'importance tellement excep- 
tionnelle qu'aucune transformation de l’agriculture ne permettrait 
d'en occuper l'excédent de main-d'œuvre en lui assurant un niveau 
d vie convenable. 


Dans les mêmes localités ou zones, le décret n° 55-879 du 30 juin 
1955 autorise les collectivités locales à exonérer totalement de la 
patente les entreprises qui procèdent à des créations ou translerts 
favorisant le développement industriel de la région, #t prévoit par 
ailleurs que les droits de mutation dus à l’occasion de ces opéra- 
tions pourront être sensiblement réduits. 


Enfin, le décret n° 55-880 dispose que, dans ces localités et 
zones, des sociétés d'économie mixte pourront être créées avec la 
participation de l'Elat en vue d'acquérir, de construire et d’amé- 
nager pour la location ou la vente des immeubles à usage indus- 
triel (2). 


Le centre d'industries mécaniques et électriques de la vallée du 
Clain connaît actuellement un chômage que la présence du camp 
américain d'’ingrandes suffit à peine à absorber. Deux menaces 
nouvelles risquent d'aggraver la situation: dans l'immédiat, la 
vente d’une importante usine employant une main-d'œuvre spé- 
cialisée et, à plus long terme, le sort réservé à la manufacture 
militaire. En décembre 1954 le secrétariat d'Etat aux forces armées 
envisageait la fermelure définitive de cette manufacture qui occupe 
1.800 ouvriers et sa vente à l'industrie privée. Cette fermeture est 
différée, mais le climat économique et social de Châtellerault se 
trouvera vicié tant que la manufacture occupera une place trop 
prépondérante sur le marché du travail. Des terrains industriels 
sont disponibles et cette zone se trouve admirablement située sur 
de grands axes ferroviaires et routiers et à proximité de l'univer- 
sité de Poitiers. 


(1) 11 est rappelé que, depuis la lol ne 57-79 du 7 février 1953, 
les collectivités locales ont la possibilité d'exonérer de 50 p. 100 
de la patente les entreprises qui créent de nouvelles installations 
sur leur territoire. D'autre part, la loi ne 48-978 du 16 juin 195 
autorise en cas de regroupement, de conversion ou de décentrali- 
sation, les entreprises à bénéficier d’un allégement très substantiel 
de certains droits de mutation. 

(2) En application du décret n° 54-1122 du 10 novembre 154, 
l'aide de l'Etat est accordée aux sociétés d'économie mixle créées 
par les collectivités locales pour les mêmes opérations, en dehors 
même des zones critiques es ci-dessus, —” 
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La vallée du Clain, c'est-à-dire les cantons de Châtellerault, de 
saint-Georges et de Poitiers, ainsi que la commune de Cenon, a 
en conséquence été inscrite, au titre du critère (b) du décret 
ne 25-878, sur la première liste déjà publiée de zones susceptibles 
de bénélicier des avantages prévus par ce texte. 


Au titre du crilère (c) et pour les raisons déjà indiquées plus 
haut à propos des orientations générales à donner à l'expansion 
de la région, il a paru opportun d'y ajouter une autre zone dans 
Je cadre du présent programme: Niort, pour la double raison que, 
sans connaître un phénomène aussi aigu que la Bretagne, les 
peux-Sèvres présentent incontestablement le caractère d'une région 
de surpeuplement agricole et que, d'autre part, cette ville offre 
un point de fixation parfaitement valable du point de vue indus- 
trie ainsi que de l'équipement général. 


En plus de la vallée du Clain (Vienne), telle qu’elle est déjinie 
à l'arrété du 20 janvier 1956, les avantages particuliers prévus par 
les decrets nos 55-878, 55-879 et 55-880 du 90 juin 1955 pourront être 
arcordés aux entreprises industrielles qui seront créées, transférées 
ou développées dans une zone constituée par les deux cantons de 
Nwrt (Deux-Sèvres). 


80. — En résumé, les pouvoirs publics ont décidé de contribuer 
à l'industrialisation régionale, d'une part en accordant à la vallée 
du Clain et à Niort les avantages des «zones critiques », d'autre 
part en facilitant par tous autres moyens en leur pouvoir l’implan- 
tation de nouvelles usines dans les autres zones dont le dévelop- 
pement à été reconnu nécessaire à l'équilibre économique de Ja 
région, et plus particulièrement Angouléme et La Rochelle, 


Les «zones critiques» ci-dessus désignées l'ont été en tenant 
compte de la situation économique actuelle et ne préjugent pas 
d'une évolution impossible à prévoir avec précision. Au surplus, 
les avantages particuliers consentis à certaines zones en application 
des décrets du 30 juin 1955 pourront ne plus se justifier dès lors 
que l'expansion économique souhaitée y aura été obtenue. Il pourra 
étre alors envisagé de reporter ces avantages sur d’autres localités 
de la région dont l'industrialisation paraîtrait souhailable, sans 
renoncer pour autant au souci de ne pas disperser les eflorts. 


MODERNISATION DU COMMERCE 


#t. — La région « Poitou-Charentes » est une de celles où les 
revenus des commerçants sont nettement inférieurs à la moyenne. 

Cette situation tient pour partie à la faiblesse du pouvoir d'achat 
des consommateurs, pour partie à une organisation défectueuse du 
réseau de distribution. 

La mise en valeur de la région contribuera sans aucun doute à 
redonner de la vitalité au commerce local, mais l'essor de ce dernier 
est également conditionné par la modernisation des entreprises et 
une meilleure organisation des circuits. 

Une attention toute spéciale devra être apportée à ce problème. 
Avant tout, une enquête approfondie sur la siluation du commerce 
Local — rural notamment — paraît s'imposer. IL conviendra égale- 
ment d'entreprendre sans délai une étude sur l'organisation ration- 
neile d'un réseau de distribution, en fonction de l'expansion écono- 
mique prévue, 


— Communications. 


82. — L'implantation des centres industriels régionaux a été 
conçue autour des axes de communication. Encore faut-il que ces 
moyens de l'expansion soient à la mesure de leur mission, nolam- 
ment ceux qui relient ces centres au port régional. 


CHEMINS DE FER 


83. — La rapidité des transports de voyageurs en direction ou en 
provenance de Paris est un facteur favorable, Tous les chefs-lieux 
de département de la région sont reliés à la capitale par des trains 
ou autorails rapides à plus de 100 kilomètres-heure de moyenne. 


Le réseau d'infrastructure. 


84. — Celui-ci n'appelle pas d'observation spéciale. Son maillage 
est satisfaisant, puisqu'il se compose de deux grandes voies Nord- 
Sud (Paris-Hendaye par Poitiers et Angoulême; Nantes-Bordeaux par 
La Rochelle et Saintes) et de deux voies de raccordement Ouest-Est 
(La Roehelle-Poiliers par Niort; La Rochelle-Limoges par Angoulême). 


Quant aux marchandises, la modernisation des installations de 
mareyage de La Rochelle s'est accompagnée d’une desserte ferro- 
viaire satisfaisante. L'augmentation éventuelle du tonnage des mar- 
chandises importées ou exportées par La Pallice ne risque pas d'ètre 
génée dans un avenir proche par le raccordement ferré avec la 
gare de La Rochelle: les installations actuelles permettent d'assurer 
un trafic deux fois supérieur au marimum alleint, 


Le matériel de traction. 


85. — La région bénéficie déjà de la traction électrique sur l’une 
des voies Nord-Sud (Paris-Bordeaux-Hendaye). 


La diesélisation de l'ensemble du réseau régional va venir complé- 
ter la traction électrique: elle constitue une expérience-pilote qui 
doit s'organiser autour de La Rochelle où sera centralisé l'entretien 
des engins. 


Cetie moaernisalion du matériel de traction peut tre un facteur 
de pregrès pour la région dans la mesure où elle permettra l'éva- 
cualion plus rapide des trains lourds. 


RouTEs 


86. — A i'intérieur de la région le maillage du réseau routier 
csi largement suffisant pour assurer la salisfaction des besouns. Seuls 
certains travaux de remise en état ou d'aménagement sont sou- 
haitæbies, notamment sur les R. N, 11 et 2 (La Rochelle-Xiort- 
Poiliers): au titre du fonds spécial d'investissement rouler, la 
reconstruction du pont du Vacit est entreprise. 

Mais la valeur économique d'un réseau s'apprécie au moins autant 
par ia facihté des liaisons qu'il procure avec les négions voisines. 
Si la région « Poitou-Charentes »+ se trouve rattachée au Nord et 
xu Sd de la France par de grands itinéraires routiers, en "cvanche 
ses liaisons Ouest-Est sont moins rapides en raison de la difficulté 
de traversée du Massif Central. De là est née l’idée de chercher 
à distinguer particulièrement, dans l'ensemble des voies trans- 
versales, un itinéraire « O"éan-Suisse » au profil peu acricenté et 
pouvent se ramifier à chacune de ses extrémités. 

L'amélioration des liaisons transversales présenterait effective- 
ment un double intérêt régional: 


— faciliter les transports de marchandises dans le vaste hinter- 
land du port de La Rochelle-Pallice: i! ne faut pas, en effet, que 
l'insuffisance des liaisons routières puisse gêner le redressement éco- 
nonique de ces régions géographiquement défavorisées ; 

— À l'intérêt économique de ces ljatsons vient s'ajouter un intérêt 
touristique certain. 


En fuit, il existe déjà un ensemble de tronçons de routes allant 
des divers points d2 la côte vers l'Est, de nature à assurer le 
trafic actuel. II ne saurait donc être question de créer des roules 
nouvelles on des autoroutes, mais d'améliorer dans toute la mesurée 
du possible les routes actuelles avec le souci de marquer ac contt- 
nuité d'aménagement telle que les utilisateurs puissent distinguer 
facieinent l'itinéraire le plus rapide dans les relations Naest-Esi, 
tant en ce qui concerne le traiic commercial que le tourisme. 

Dans cet esprit, plusieurs npéralions importantes, en dehors des 
petites opérations visant la suppression des points dangereux, sont 
en cours de réalisalion ou préours au plan quinquennal d'aména- 
gement routier, notamment dans le cadre géographique de la 
région : 

— Charente-Maritime : sur la R.N.e22, déviation Nord de [La 
Rochelle et déviation de Mauzé (deuxième programme quinquennal 
1957-1961) ; 

— Deux-Sèvres: sur la R.N. 11, aménagement de la route entre 
Niort et la R. N. 10 (en voie d'achèvement) et reconstruction en 
cours du pont sur le Vault; 

— Vienne: aménagement du carrelour des R.N. 10 et 11, ainsi 
que la déviation de Croutelle (deurième programme quinquennal). 


Ces aménagements seront poursuivis au fur et à mesure des pos- 
sibilités [inancières. D'autres aménagements sont prévus sur l'iti- 
néraire transversal hors du cidre de la région. 


PornTs 


87. — La Pallice est appelée à jouer un rûle de premier plan dans 
l'expansion économique du Centre-Ouest. C'est le plus récent des 
ports de commerce français, puisque sa création date à peine de 
séixante-cinq ans. L'opportunilé de son développement ne peut néan- 
moins s'apprécier qu: dans le cadre de la politique portuaire nato- 
bale. 

Entre les deux guerres, le trafic de La Pallice se stabilisait autour 
de 8 à 900.000 tonnes de marchä&ndises par an; depuis la Libération, 
il dépasse le million de tonmes: 1.168.000 tonnes en 135%, Sur ca 
total, les hydrocarbures représentent environ 400.000 tonnes. La 
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Rucheïle-Pallice se silue ainst au dixième rang des ports français 
avec une importance relative égale à 1,6 p. 100 du trafic portuaire 
total. L'augmentation du trafic en 1954 est due uniquement au trafic 
commercial ordinaire, puisqu'à l'inverse le trafic américain est en 
baisse sensible, 


Les vocalions naturelles du port de commerce de La Pullice. 


88. — La rade de La Pallice offre un mouillage sûr et abrité par 
les iles de Ré et d'Oléron, avec des fonds de —10 à — 15, per- 
taellant de recevoir à toute heure les plus grands navires. Cetle 
silualion est unique sur la côte atlantique française. On observera 
cépendant que ce port subit le handicap que la nalure impose à 
tous ics ports de celte côte: situés sur un golfe profond, ils demeu- 
rent à l'écart des grands courants internationaux de navigation. 
Par ailleurs wn port de vilesse pour les passagers à destination de 
l'Afrique ou de l'Amérique du Sud perd de plus en plus de son 
intérèt ave: le dévelsppement des transports aériens. 


La Pallice apparaît avant tout comme un des éléments positifs 
qui permetlent d'espérer que les départements du Centre-Ouest 
sortiront de leur léthargie. Son hinterland, déterminé par les points 
où le coût du transport ferroviaire met La Pallice à égal:té. avec 
d'autres ports, groupe une quinzaine de départements essentielle- 
ment mais non exclusivement agricoles. Au moment où l'agriculture 
française s'oriente vers l'exportation, cette situation devient plus 
favorable, Dans la mesure où les centres industriels régionaux se 
développeront, La Pallice constituera la porte de sortie naturelle de 
leur production et le lieu de débarquement des matières pondé- 
reuses. C'est autour de ce port qu'existe déjà un des noyaux indus- 
triels les plus actifs de la région. Outre la pêche, La Rochelle-Pallice 
a done vocation de: 


— port agricole: exportateur de céréales, de viande, de beurre et 
des eaux-de-vie de Cognac. Les installations actuelles permettent 
la manutention des viandes frigorifiées. A l'imporlal:on, La Pallice 
est doitée d'un hall climatisé pour la réceplion des primeurs 
d'Afrique du Nord. Le courant traditionnel des bois d'Afrique pour- 
jait se doubler du débarquement des phosphates et nitrates per- 
metlant la fourniture d'engrais à tout l'hinterland; 


— port importateur de combustibles: Avec la disparitiun du char- 
bon anglais cetle activité est en régression, et l'apparition de 
sources d'énergie régionale ne permet pas d'escompler une arg- 
mentalion du trafic. Cependant les importations prévues de charbon 
ainéricain pourront donner lieu à de nouveaux mouvements de 
navires à La Pallice. L'absence de raffinerie limile le rôle pétro- 
lièr à la réceplion des produits raffinés. Les données du problème 
pourraient cependant se trouver modifiées si E. D. F. donnait suite 
au projet encore incertain (auquel il a été fait allusion plus haut) 
d'implantation d'une centrale thermique dans ce port; 


— port minéralier: L'arrivée du gaz de Lacq jointe aux conditions 
physiques du port peut conduire, sous réserve des études en cours 
touchant la réduction directe des oxydes de fer, à y implanter une 
unité sidérurgique alimentée par des minerais d'importation ; 


— port de vilesse, grâce à son môle d'escale, pour quelques navires 
Ar le tramp el qui hésiteraient à remonter à Bordeaux ou 
à Nantes; 


— port de réparation des navires, dout les chantiers navals étaient 
traditionnellement orientés vers le travail des pétroliers. 


Les travaux envisagés. 


89. — Les travaux réalisés ou prévus en vue de la modernisa- 
tion du port de La Pallice sont en rapport avec ces vocations nalu- 
relles et lui permettront de répondre à l'accroissement de trafic 
que devrait normalement provoquer la mise en valeur de son hin- 
terland. Dans l'avenir cependant, l'évolution des flottes vers des 
unités de gros tonnage (pétroliers et minéraliers) pourra amener 
à envisager une exploitation plus intensive de cette rade en eau 
prolonde. Mais la décision ne pourra être prise que sur le plan 
national, après étude des courants d'approvisionnement et une 
comparaison des localisations possibles pour la transformation des 
produits en cause. 

Le deuxième plan de modernisation et d'équipement en cours 


de réalisation comporte pour le port de La Pallice un certain nombre 
d'opérations, dont les plus importantes sont les suivantes: 


Enlévement de l'épave du paquebot «Champlain» pour en faci- 
titer l'accès: aménagement du quai Ouest du môle d'escale, qui 
procurera à peu de frais un poste supplémentaire pour navires à 
grand tirant d'eau; reconstruction de magasins; restauration des 


écluses et de la digue Sud. 


Dans le cadre du troisième plan en cours d'élaboration les tra- 
aux suivants sont envisagés, sous réserve des possibilités nalio- 


nales et des moyens de financement nouveaux que la chambre de 
cormmerce aurait à se procurer: 

Equipement du quai de marée par la mise en place de nouvelles 
grues électriques et la construction de hangars, en utilisant notam. 
ment les dommages de guerre en cours d'évaluation; allongement 
du môle d'escale de T0 mètres, de manière à recevoir aisément 
deux navires sur la face Est; amélioration des profondeurs d'eau 
du bassin actuel. 

IL est rappelé que la construction d'un silo portuaire est décidce; 
son implantation devra étre choisie de manière à permettre le 
chargement des grains sur les plus grands navires. 


TÉLÉCOMMUNICATIONS 


90. — 11 est procédé actuellement à l'installation des câbles régia- 
naux Loches-les-Fourneaux,  Poitiers-Saint-Julien-d’Ars, du câble 
coaxial et du câble régional Thouars-Cholet-Nantes, avec dériva- 
tion de Bressuire, ainsi qu'à l’extension des réseaux urbains. 

Dans le courant des prochaines années seront lancés Les travaux 
relatifs aux câbles régionaux Lussac-Montmorillon, Angouléme-Ruelle, 
Saint-Jean-d'Ars-Chauvigny, Neuville. 
Mirebean, ainsi que la dérivation de Saïnt-Loup-sur-Thouet et d'Air- 
vault. L'extension des réseaux urbains sera poursuivie, La construc- 
lion d'un émetleur régional de télévision est prévue en 1957-1958 à 
Cognac. 


VI. — Logement et urbanisme, 
LOGEMENT 


91. — Les besoins de logements sont grands dans la région; le 
tableau ci-après montre la faiblesse du rythme que la construction 
y à jusqu'ici revêlu par rapport à la population. 


POURCENTAGE 
NOMBRE DE LOGEMENTS du total 
Total 
de 19:6 ments coastruc- popula- 
ivelus. | | française. | française 
Charente .......... 3.700 2.200 5.900 03 0.7 
Charente-Maritime..| 13.600 4.000 17.60) 0,9 1,0 
l'eux-Sèvres 2.4 41.500 4.200 0,2 0,7 
7.100 3.200 10.%0 0,6 0,7 
TOLAUX. ...osooss | 27.100 10.900 38.000 2,0 3,1 


(1) Les nombres de logements lancés ou à lancer figurant ci-dessus 
comprennent l'ensemble des réalisations, quel que soit le mode de 
financement employé: dommages de guerre, H, L. M., primes à la 
construction, constructions privées sans aide de l'Etat. De ce fait, 
les prévisions de lancement comportent une marge d'incertitude 
assez grande; les logements bénéficiant de la prime à la construc- 
tion, dont le lancement relève pour la plupart de l'iniliative privée, 
représentent en effet, à eux seuls, plus de 50 p. 100 de l'effort de 
construction actuel. 


En 1954 il a été construit: un logement pour 143 habitants en 
Charente-Maritime; un logement pour 248 habitants dans la Vienne; 
un logement pour 346 habitants en Charente; un logement pour 
4176 habitants dans les Deux-Sèvres. 


L'inactivité du bâtiment est particulièrement manifeste en Cha- 
rente et dans les Deux-Sèvres: cela tient en particulier à la fai- 
blesse de la construction rurale. 


Ces constatations n'entraînent pas seulement des conclusions À 
incidence sociale, La construction tant rurale qu'urbaine peut consti- 
tuer un instrument relativement lent mais sûr de la relance écono- 
mique régionale, par les réactions en chaine qu'elle provoque. 


L'habiltat rural. 


@2. — La construction de maisons modernes n’est pas seulement 
un investissement social, mais l'instrument d'une évolution des 
mœurs paysannes qui facilitera à la longue l'adoption de techniques 
nouvelles de travail. Par son influence sur la psychologie des 
hommes, l'habitat conditionne le progrès des cultures. 
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Les fermes, en général plus que centenaires, sont souvent mal | de 
adaptées aux spéculations actuelles, soit qu'il y ait eu évolution L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET LA FORMATION DES CADRES , 


des méthodes (ensilage par exemple), soit méme transformation 
totale de l'activité (par exemple passage de la culture de la vigne 
à lvclevage en Charente-Maritime après les ravages du phylloxéra). 


Face aux besoins, les moyens dont on disposait demceuraient 
jusqu'ici très insuffisants. 


Le problème se présente sous un jour différent depuis la parution 
du décret n° 55-1227 du 19 septembre 1955, qui a étendu l'attribution 
de la prime à la construction aux travaux d'amélioration et de 
modernisation exécutés dans les immeubles ruraux à usage princi- 
pal d'habitation. 


Dans le cadre de l'expansion régionale, un effort supérieur s'impose 
dans toute la région en faveur de l'habitat rural. IL est souhaitable 
que des initiatives locales nombreuses réclament ie bénéjice des 
dispositions du décret n° 55-1227, spécialement dans les Deux-Sèvres 
et la Charente. 


L'habitat urbain. 


93. — L'existence d'un habitat moderne pour les ouvriers et les 
cadres devient un fac{éur important dans le choix des chefs d' entre- 
prise décidés à s'installer en province. La construction attire l'indus- 
trie, qui prend alors relais. 


Un vaste effort de construction, qui pouvait apparaîlre à l'origine 
comme le résultat d'une décision gratuite, s'intègre après coup dans 
une expansion industrielle générale, à condition bicn entendu que 
cet habitat soit implanté dans des centres où les autres facteurs 
d'industrialisation soient réunis: main-d'œuvre, terrains et bâtiments 
industriels, énergie, facilité des communications, elc. 


Dans la région « Poitou-Charentes » un ample eflurt de ce genre 
s'impose d'autant plus que la fin de la reconstruclion de Royan 
doil libérer d'ici deux ans une main-d'œuvre formée d'environ 
4.000 ouvriers. 


Les moyens dont on dispose ne sont pas nécessairement à la 
mesure de ce vaste dessein. 


Fn première analyse, l paraît nécessaire que les entreprises du 
bitinment de la région fassent un effort pour adapter leur structure 
à des programmes de plus vaste envergure, La mobilité de cette 
industrie permettra éventuellement de faire appel à des entreprises 
ertérieures. Ce sont en définüire les impératifs financiers qui 
lixeront les limites du programme de construction : l'iritiative appar- 
tient dans une large mesure aux particuliers et aux collectivilés 
bcales. 


Des initiatives telles que le lancement en 1955 à La Rochelle de 
0 logements [inancés sur les crédits du secteur industrialisé de 
la construction devraient être imilées par des villes comme Niort 
et Angoulême, où le rythme de construction est loin d'avoir suivi 
l'augmentation de la population. 


INDUSTRIELLES 


94. — Le secrétariat d'Elat à la reconstruction et au logement 
exuninera avec la plus grande bienveillance les demandes des 
collectivités locales tendant à obtenir l'aide du fonds national 
d'aménagement du territoire en vue de permettre l'aménagement 
des zones industrielles envisagées dans les principaux centres de 
la région. 

Le concours du fonds national d'aménagrment du territoire a déjà 
été accordé à la zone industrielle de Niort : d'une superficie de 
plus de douze hectares, siluée en bordure de ta R. N. 13 et 
de la voie ferrée (à proximité immédiate de la gare de triage); 
cette zone a bénéficié, pour son équipement, d'un prêt du fonds 
se montant à 22 millions, sur lesquels plus de 11 millions ont déjà 
élé versés. 

Les services compétents procèdent actuellement à l'examen d'une 
demande de prêt de la chambre de commerce d'Angoulèéme en vue 
de la création d'une zone industrielle dans celie ville. 


VII. — Equipement culturel et formation professionnelle. 
95. — Le facteur « main-d'œuvre » a été signalé comme le plus 
déterminant pour le cheix des industriels. Il faut y ajouter l'attrait 


de plus en plus évident de l'équipement culturel. La technique 
est inséparable des laboratoires. L'afflux industriel vers 


. centres d'apprentissage. En l'état actuel des choses, 


‘gion parisienne a trouvé une de ses les plus | 


96. — L'universilé de Poitiers, dont le nombre des étudiants 
a crû depuis la Libération en plus forte proportion que dans la 
France entière, peul devenir le centre intellectuel régional offrant 
à l’industrie comme à l’agriculture ses cadres adrmirustratifs, finan- 
ciers et techniques à la condition d'être dotée de moyens de 
recherche à la mesure de cette mission. 


Outre les enseignements traditionnels (1), cette université a créé 
auprès de sa facullé de droit un centre d'études économiques et 
un centre d'économie rurale dont les concours seront utiles à 
l'expansion économique régionale. 


Une initiative nouvelle mérite d'être encouragée: un institut de 
Preparation à l'administration des entreprises est en voie de création 
à Poiiers, Cette réalisation suppose une liaison constante entre: 
l'université et de monde des affaires, liaison dont le C. E: S. C. 0. 
peut étre l'instrument. 


C'est dans le domaine scientifique que des initiatives nouvelles 
contribueront le plus efficacement à l’industrialisstion régionale. 
nationale d'ingénieurs de mécanique d'aéro-technique 
(E. N. S. M. A.) qui existe à Poitiers constitue le yrototype des 
réalisations souhaitables, puisque des malières telles que la méca- 
nique appliquée, l'aérodynamiqne el le chauffage industrie) y sont 
cnseignées. 

A la facullé des sciences, vient d'être créé dors le cadre da 
troisième cycle un enseignement de la thermo-dynamique. 


H est souhaitable qu'à la faveur de la décentralisation scienti- 
lique et technique prescrite par le décret no 55-883 du 30 juin 195, 
Poitiers puisse projiler du trænsjert ou de la création d'établis- 
semcents d'enscigmement et de recherche lui permetliant d'assumer 
de la manière la plus large .le rôle de centre intellectuel pour 
toute cette partie de la France. 


L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES JEUNES (2) 


97. — M est difficile de concevoir comment organiser la forma- 
tion professionnelle avant que se précisent ‘es implantations indus- 
trielles. Cette difficullé tient évidemment en tout premier lieu 
aux erreurs d'orientation qu'il est indispensable de s’eflorcer d'évi- 
ter, mais elles tiennent aussi au moindre attrait de cette formation 
pour les jeunes dans les régions où les possibilités de placement 
dans l'industrie locale paraissent réduites en #fétat actuel des 
choses: il n'en est que plus significatif qu'à l'occasion de la der- 
nière rentrée scolaire 600 candidats de la région « Poitou-Charentes » 
n'aient pu trouver de place dans les collèges techniques et les 
centres d'apprentissage. 


DÉPARTEMENTS COLLEGES CENTRES 
techniques, d'apprentissage. 
88 70 
Charente-Maritime ........ 98 425 
Deux-Sèvres ....... 32 46 
597 enfants refusés. 


Or, le nombre de places théoriquement nécessaires peur recevoir 


les élèves non admis doit tenir compte de la durée de la scolarité 
et sera obtenu en mullipliant par quatre le nombre d'enfants refusés 
celle année dans les collèges techniques et par trois celui des 
le déficit des 
places serait donc d'environ 1000 pour ane catégorie d'éta- 
blissements. 


Mais celte pénurie devrait, toutes choses égales par ailleurs, 
s'accentuer dans les dix années à venir, comple tenu de l'essor 
démographique de la région depuis la Libération. Cette augmentation 
probable des candidafures ne saurait être inférieure à 30 et même 
peul-être 50 p. 1060 des effectifs actuels. Ceux-ci étant de 7.724, on 
peut estimer à 3.000 au minimum le nombre de places supplémen- 
laires nécessaires à partir de 1960. 


C'est donc au total sur une augmentation d'eartren 5.000 élèves 
qu'il faut baser les prévisions de construction. 
(4) I est prévu de faire de Poitiers un centre de classe jiater- 
nalionale spécialisé dans l'étude du moyen âge. 
(2) La lormalion des jeunes agriculteurs a “éié étudiée au chapi- 
— ie consacré à l'amélioration des rendements agricoles 
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tranches, dont la première seule fait l'objet de désisions assorties 


98. — Pour faire face à cette situation, le ministre de l'éduca- d'un plan de financement: les opérations de la première tranche 


tion nationale a décidé de créer dans la région « Poiteu-Chartntes » représentent le reliquat du plan 1952-1957 et se traduiront par un ] 
un certain nombre d'établissements, et surtout d'augmenter la augmentation totale de 1.410 places dont le détail figure au tableau ‘ 
capacité de plusieurs autres. Ces projets se trouvent répartis en deux ci-dessous : se ) 
NOMBRE i 
A de pl 

des travaux. — 
Garçons | Filles. l 
CHARENTE 

CHARENTE-MARITIME 
Saint-Jean-d'Angély ...... G. A. de mécanique Construction ...... 320 à 
La Rochelle........ Groupe technique (collège mixte et C. Construction 105 
DEUX-SEVRES e 
Cité technique (collège mixte et C, A. de Construction 456 a 
d 

VIENNE 

Poitiers Collège technique de garcons et C. A........ Construction 415 

4.414 


Les opérations dont le financement sera proposé par l'inscription au plan postérieur à 1957 permettraient d'accueillir 
28% élèves nouveaux, Ces opérations sont indiquées dans le tableau suivant: 


NOMBRE 
NATURE de places 
LOCALITÉS ÉTABLISSEMENTS nouvelles. m 
des travaux. ta 
Garçons | Filles. ol 
CHARENTER 
Angoulème....... socévesce Collège technique commercial (par transformation de la 
section technique du lycée de filles) et €. Création 419 
( Collège technique de garçons (par transformation de la le: 
Chasseneuil section technique du collège moderne)......... Création ,........0 4 br 
Section technique du collège de Agrandissement m 
CHARENTE-MARITIME 
Collège technique de filles et C. Création 578 

C. À. de garcons... Construction .....…. 132 
ROYAN C. À. de files... Construction 87 
na 
DEUX-SEVRES pa 
C. ss... Construction 73 L 

Parthenay C. A. de BATÇONS. Création 250 

VIENNE 

Collège technique de Construction ......… 275 
C. A. de LATÇONS. Construction ss... 433 16 d'a 
Loudun ... C. A. de Construction des 
Montmorillon C. A. de Construction 4 rie! 
Total... 2.879 psy 
J 


de 


d 

se 
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Au terme de ce programme, dont l'échéance sera déterminée 

r l'attribution des crédits nécessaires aux travaux de la deuxième 
tranche, les établissements de la région seront à même d'accueillir 
environ 4.300 nouveaux élèves. Un es supplémentaire restera 
donc à faire pour combler la différen re ce nombre de places 
nouvelles et les eflectifs potentiels évalués plus haut. 


En particulier, les services compétents sont prêts à examiner avec 
intérèt la création d'un collège technique à Châtellerault si une 
elle initiative était prise par la municipalité de cette ville. 


pès que la situation et les besoins de l’industrie implantée dans 
la région où susceptible de venir s'y installer seront assez netle- 
ment déterminés, d'autres projets seront étudiés par le ministère 
de l'éducation nationale (direction générale de l'enseignement tech 
nique), qui pourrait alors envisager notamment la création d'une 
école nationale professionnelle dans une des villes importantes de 
L région. 


99. — Les chiffres cilés ci-dessus se rapportent uriquement aux 
élablissements publics d'enseignement, mais le panorama régional 
de la formation professionnelle des jeunes demeurérait incomplet 
si l'on ne mentionnait les efforts accomplis par les Chambres de 
méliers pour assurer un apprentissage adapté aux nécessités d'un 
artisanat modernisé (cours professionnels organisés en application 
de la loi du 10 mars 1937 et complétant l'apprentissage fait dans 
l'atelier sous la responsabilité du maître-artisan). 


L'artisanat formant dans la région « Poilou-Charentes » 33 p. 100 
environ de la main-d'œuvre qualiliée, les chambres de méliers ne 
peuvent qu'étre encouragées à poursuivre une œuvre qui se traduit 
actuclement dans les quatre départements intéressés par l'ouverture 
de 111 centres de cours recevant annuellement 7.000 apprentis. 


Cet enseignement est organisé dans le cadre des circonscriptions 
des chambres de métiers, c'est-à-dire dans le cadre départemental. 


Il serait souhaitable d'envisager l'organisation de l'apprentissage 
à l'échelon régional, par exemple sous l'égide des inspecteurs prin- 
cipaux de l'enseignement technique dans le cadre des académies. 
Une étude en ce sens est actuellement poursuivie par le secrétariat 
d'Etat à l'industrie et au commerce (Service de l'artisanat) en liai- 
son avec le ministère de l'éducation nationale |direction de l'ensei- 
g'icment technique). 


LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES ADULTES 


100. — L'Etat contribue à cette formation par ses centres de for- 
malion et par l'aide apportée aux industriels au titre de la réadap- 
tation professionnelle. Jusqu'à ce jour, l’une et l’autre méthodes 
ont été peu utilisées dans la région « Poitou-Charentes », 


Centres de [ormation des adultes. 


101. — I1 existe actuellement dans la région: 

— un centre de formation professionnelle du bâtiment (y compris 
les entreprises artisanales) à Angouléme: ce centre qui, en novem- 
bre 1955, comprenait six sections, a été porté à douze sections for- 
mant ensemble, par ôn, 360 ouvriers qualifiés du lâtiment; 

— deux sections détachées à Saint-Martin-de-Ré (réservées aux 
délenus du pénitencier) qui, par an, forment soixante ouvriers du 
bitiment. 


Au cours de l'année 1957, àl est prévu: 

— d'installer à Royan plusieurs sections détachées du centre 
d'Angoulême ; 

— d'accroitre à Saintes le nombre des sections du centre d'initia- 
lion à la construction, ouvert dans cette ville par la Société natio- 
nate des chemins de fer français: ce cenre forme actuellement, 
par an, 120 ouvriers qualifiés du bâtiment. 


Par ailleurs, les chambres de métiers envisagent de familiariser 
les artisans avec les techniques modernes au moyen de camions- 
alcliers ilènérants, ceci particulièrement pour l'artisanat rural auri- 
haire de l'agriculture. 


Aile Jinancière pour la réadaptation professionnelle. 


102. — I est rappelé d'autre part qu'au titre des décrets du 
14 seplembre et du 6 décembre 1954, les industries désireuses de se 
décentraliser, de se spécialiser ou de convertir leur activité peuvent 
Lénéficier de l’aide financière du fonds de reclassement de la main- 
d'œuvre. Cette aide peut aller jusqu'à la prise en charge intégrale 
des salaires des moniteurs et des stagiaires, des dépenses de maté- 
riel et de matières d'œuvre et du coût des examens médicaux et 
Psychotechniques. 


Jusqu'à ce jour la région « Poitou-Charentes » n’a pas eu l’occasion. 
de bénéficier de cette aide, 


Dans la mesure où la région « Poitou-Charentes » en général, et 
ses zones criliques en particulier, constitueront un centre d'attraction 
pour des industries désireuses de se décentraliser, de spécialiser ou 
de convertir leurs activités, les chefs de ces entreprises pourront 
bénéjicier de l'aide [inancière du fonds de reclassement de la main- 
d'œuvre. 

Il parait très souhaitable que les chefs d'entreprise soient informés 
de ces possibilités qui permcttent une réadaptation professionnelle 
strictement adaptée aux besoins. 


103. — Le présent programme ne peut avoir la prétention de 
résoudre tous les problèmes de Ja région « Poitou-Charentes ». 


Ayant énoncé un diagnostic et défini des orientations, il comporte 
les mesures immédiates susceptibles d'engager l’économie régionale 
dans le sens dé ces ebjectifs. 


Sur de nombreux points cependant, des incertitudes demeurent, 
faute d'études et de monographies suffisamment précises. C’est dire 
que ce programme d'action régionale doit être dans une large mesure 
le point de départ de nouveaux travaux, dont le Comité d'expansion 
économique et sociale du Centre-Ouest (C. E S. C. O.) pourra être 
l'instrument aclif, en liaison avec l’université et les divers services 
administratifs. 


ACRICULTURE 


Décret n° 57-512 du 19 avril 1957 portant anplication des dispo- 
sitions de la loi du 26 mars 1957 relative à l'institution de 
commissions administratives paritaires exceptionnelles en 
vue de la reconstitution de la carrière des ingénieurs des 
services agricoles et des ingénieurs deg travaux 
pour la période 1950-1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi du 26 mars 1957 tendant à instituer trois commis- 
sions administratives paritaires exceptionnelles, compétentes 
pour donner un avis sur la reconstitution de la carrière des 
ingénieurs des services agricoles et des ingénieurs des travaux 
agricoles pour la période 1950-1956, 


Décrète : 
TITRE Ir 


DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DE L'ADMINISTRATION 


Art. 1er. — Les représentants de l'administration aux commis- 
sions administratives paritaires exceptionnelles instituées par 
la loi susvisée du 26 mars 1957 sont désignés ainsi qu'il suit: 


{re commission: corps des ingénieurs des services agricoles, 
et 2 commission: corps des ingénieurs des travaux agrt- 
coles. 


MM. Braconnier, directeur général de l’agriculture. 
Margarit, directeur de l’enseignement et de la formation 
professionnelle agricoles. 
Roche, inspe:teur général de l’agriculture. 


3e commission: cadre provisoire des ingénieurs des services 
agricoles et des inspecteurs de la protection des végétaux. 


M. Braconnier, directeur général de l’agriculture. 
Art. 2. — En cas d’empêchement, M. Braconnier sera suppléëé 
ar M. Imbaud, sous-directeur à l'administration centrale; 
. Margarit par M. Couturier, administrateur civil de classe 
exceptionnelle, et M. Roche par M. Portal, inspecteur général 
de l'agriculture. 
TITRE II 


MODALITÉS D'ÉLECTION DES REPRÉSENIANTS DU PERSONNED 


Art. 3. — Les représentants du personnel au sein de chaqué 
commission seront élus au serutin majoritaire à un tour par 
les fonctionnaires du corps ou du cadre intéressé en activité 
ou en service détaché à la date du présent décet, 
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Art. 4. — Sont éligibles ar titre d'une commission tons les 
membres du callège électoral, à l'exception toutefois des fone- 
tionuaires en congé de longue durée. 

Ant, 5. — Los candidutwres devront être adressées, signées 
par les candidats, trois semaines am moins avant la date du 
scrulin, au directeur général de l'agriculture. 


Art. 6. — Des bulletins de vofe comportant les noms de 
fows les exn Midets seront mis à la diposition des électeurs 
pour chaque commission. 


Art, 7, — Le vote aura lieu par crrespondance dans les 
conditions fixées ar l'arrêté du 26 septembre 1951 pour l’élec- 
tion des représentants du personnel aux commissions admi- 
nistratives paritaires, Si le nombre des candidats est supérieur 
à celui des sièges de représentants titulaires et suppléants à 
pourvoir (six pour chacune des deux premières commissions 
et deux pour la ‘ruisième), les électeurs ne devront Taïsser 
subsister sur leur hubetin qu'un mombre de noms au plus égal 
au nombre de ces sièges, 

Art. &. — Un hareau de vote sera constitué pour elaque 
commission, comprenant un président et un secrétaire dési- 
gnés par le secrétaire Ÿ'Etat à l'agrieublure. Le président fera 
procéder au dépouillement du serulin, slaltueta sur toute 
contestation et proclamera les résultats. 

Art. 9. — Les eandidats où leurs représentants, ainsi qme 
électerrs résidant on de passage À Paris, pomrront assister 
au dépouillement du serutin qui sera publie. 

Art, 10, — Aucune mention ne devra figurer sur les bulle- 
tius, teile que signes prélérentiels, numére d'ordre, mentions 
« titulaire » où « suppléant », Seront déclarés nuls: 

1° Les bulletins portant une de ces mentions ou un signe 
quelconque de reconnaissance; 

2° Les bulletins comportant un nombre de noms supérieur 
à celui des sièges à pourvoir; . 

3 Les bulletins non contenus dans les enveloppes régie- 
mentaires. 

Seront mailles et annexées aw procès-verbal les enveloppes 
adressées dans les conditions non réglementaires fixées par 
l'article 7 de l'argèté du 26 septembre 1361. 

Art. 11. — Seront proclamés élus: 

Pour les deux premières commissions: représentants titu- 
taires : le< trois candidats avant oblenu le plus grand nombre 
de voix; représentants suppléants: les trois candidats suivants ; 

Pour In 3° commission: représentant titulaire: le eandidat 
ayant oblenw le plus grandi nombre de voix, représenkant 
suppléant : le candidat suivant 

Au cas où plusieurs candidats auraient oblemr le mème 
nowbre de voix, leur désignation sera faite compte tem de 
leur ancienneté dans leur enrps où dans le corps auquel ils 
appartenaient avant le janvier 1950. A égalité d'ancienneté, 
ils seront désignés au bénéfice de l'âge. 

Si le nombre des candidats est insuffisant, les représentants 
du personnel seront complétés par voie de tirage au sort 
parmi les éligibles. 

Art. 12. — Un procès-verbal des opérations électorales sera 
établi par le bureau de vote et transmis pour approbation au 
secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS 


Art. 13. — La présidenee sera assurée par le directeur général 
de l'agriculture ou, en cas d'empécherment, par le représentant 
de l'administration le plus ancien dans le grade le plus élevé. 
Le secrétariat sera assuré des fonctionnaires de ladminis- 
tration centrale de l'agriculture. 

Art, 14. — Aueun des membres des commssions ne pourra 
s'it ne remplit les conditions requises pour inserit au 
tableau d'avancement examiné ou s'il n'était pas encore en 
fonctions à Fépoque à Inqueile se réfère ce tableau. Si, compte 
tenm de ces di itions, représentation de personnel ne 
pourait (tre assurée, la commission pourrait néanmeins siéger 
valablement. 

Art. #5, — Les commissions formulerent Teurs itions 
après examen des documents (feuilles de notes et états de pro- 

sition) établis aux mr considérées et déjà utilisés par 
es organismes consultatifs déjà en exercice. 

Art. 16. — Les séances des commissions ne seront 

ques et Les membres participant aux 
mis à l'obligation de diseré professionnelle à raison de tous 
documents dunt ils auront eu connaissance eu celte 
qu . - 


Art. 17. — Les commissiôns émettront leur avis à la majorité 
des membres présents. Les votes auront lien à main levée. Fy 
cas de partage des voix, celle du président de séance sera pré. 
pondérante. À 

Ant. 18. — Le sers d'ruat à l'agriculture est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiet de là République franeaîise. 

Fañt à Paris, le 19 avril 1957. 


| GUY MOLLET. 
Par le président de conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
AYDRÉ DULIN, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financiè-es, 
du secrétaire d'Etat à l'agriculture ef du secrétaire d'Etat an budget, 

Ve du méral de impôts, modifs À 

u l'ar dui e e i l'article 

de la loi du 1% avril 

Vu le décret ne 55.12% du 24 décembre 1954 tendant à asser la 
parti:ipation des chambres d'agriculture à l'expansion économique ; 

Vu la demande formniée le 126 novembre 1! par la ehambre 
d'agreultwre de Haut-Rhin; 
. u l’avis favorable émis par le préfet du Haut-Rhin, le 20 décem- 
re 1956; 

Le conseil d'Elat (sections réumies des travaux publics et des 
finances) enlteintu, 


Décrète : 


Art. — La chambre d'agriculture du Haut-Rhin est autorisée 
à percevoir chaque année, à partir de 195;, une cetisation exira- 
crdinaire de 3 p. 100 établie en vertu de l'article 1607 susvisé du 
code général des impôts, modifié, et du décret susvisé du 24 décerm- 
tre 1954. 

Art. 2. — Le produit de la er prévue à l'article fer ci-dessus 
es! allecté au service agrieoke créé par la chambre d'agri- 
culture du Faut-ihin, en de l'article 57 susvisé du 
code rural, et dénommé: « naissance et modernisation agricole 
dr Haut-Rhin ». 

Art. 3. — [Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Elat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
déeret, qui sera publié au Journal ofjicuel de la République 
rancaise. 


Fait à Paris, le 19 avril 1957. 


- 


MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et [inancières: 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat & l'agriculture 
ANDRÉ DULIS. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN - 


Importation de suere blanc cristalisé ou granuié. 


Le ministre des affaires nes et financières, le ministre 
de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé 
des aflaires algéri le secrétaire d'Etat aux aflaires écomori- 
ques et le secrétaire d Elat à. l'agriculture, 

Vu le déeret ne 52-76 du 9 août 1953 relatif au 
que de l'alcoot et portant organisation du pleam 
ment son article 15; 

Vu le décret ne 57-275 du 6 mars 1957 portant suspension provt- 
soire dans la t: du droit de douane d'imporla- 
tion applicable à certaines catégories de sucre; 

Vu l'arrêté du 6 mars 1957 fixant le contingent de sucre du 
no 17-09 B du tarif dé droit de donane d'importation 
exmmération du droit de denane d'importation ; 

Va lVarrèté du 2 mars 197 préve 
blanc cristallisé ou granuké, 

Arrêtent : 

Met, ter. — Est aforisée, au titre de læ 
1957, l'importation en France métropolitaine 
sucre blanc cristallisé ou grannulé. 

Un avis aux imapertaieuss les conditions dans lesquelles 
sera réalisée celte opération. te 
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rt. 2. — Le directeur général des prix et des enquêtes économi- 
es, le directeur des relations économiques extérieures et le direc- 
Sur général de l'agriculture sont chargés, chacun en ce ge le 
concerne. de l'application du présent arrêté, qui sera pub au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1957. 
Le ministre des aflaires économiques et Jinancières, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
PHILIVPE MUET, 
Le ministre de la France d'outre-mer 


pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES SIENALE. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des afjaires algériennes, 


pour le secrétaire d'Etat, chargé des aflaires algériennes, 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MAURICE DOUBLET. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Composition et fonctionnement de la commission administrative 
paritaire compétente à l'égard des personnels des o‘fices publics 
d'habitations à loyer modéré. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement et le 
mauisire de l’intérieur, 


Vu le code de l’urbanisme et de l’habilalion 

Vu le décret ne 51-1023 du 13 octobre 1%4 partant règlement 
d'aiminisiration publique et relatif au statut gémral des person- 
ne:s des offices pubiics d'habitations à loyer modéré, el notamment 
son article 13; 

Vu l'arrêté du 10 février 1955 fixant la composition et le fonction- 
nement de ja commission administrative parilaire compélente à 
léger, des personnels des offices publics d'habilalions à loyer 
niodéré, 


Arrélent: 


Art. fer, — Les articles fer et 11 de l’arrêté du 10 février 1955 
susvisé sont abrogés et remplacés par les disposilions suivantes: 

« Aït. fer, — La commission administrative paritaire instituée par 
l'article 13 du décret n° 54-1023 susvisé est composée de neuf repré- 
scnlan!ts de l'administration, de neuf représentants du personnel et 
d'un nombre égal de membres supp'éan!s. 

« Les membres suppiéants ne peuvent siéger que lorsqu'ils rem- 
pacent des membres tituiaires. 

« La représentation de l'administration est assurée dans les condi- 
tions suivantes: 

C Cinq représentants des organismes gestionnaires, dont le pré- 
Sident; 

« Un représentant du ministre de l’intérieur; 

« Un représentant du ministre chargé du budget; 

« Deux représentants du secrétaire d’Etat à la reconstruction et 
au logement », 


.* Art. M, — Sont électeurs au titre de la commission administra- 
live parilaire, les agenis tilulaires des offices publics d'habitation 
à loyer modéré en position d'activité et en posilion de délachement, 


« Les personnels sont répartis dans les calégories ci-après: 


« Groupe 1: directeur; 

« Groupe II: sous-directeur; . 

« Groupe HI: chef de bureau, chef comptable, ingénieur subdi- 
Yisionnaire, receveur; 
Groupe IV: rédacteur, vérificateur d'architecture, surveillant de 
aVaux ; 

« Groupe V: ouvrier professionnel et aide-ouvrier pro’essionnel, 
2en1 principal, commis, sténodaciylographe, employé de bureau el 
€mpioyé de bureau daclylographe, aide-commis. 


si » nombre de représentants titulaires du personnel à élire est 


« Deux pour es groupes I, III, IV et V; 
« Un pour le groupe 11 (sous-direcleur) ». 


art. 2 — Le directeur de la construction au secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et le directeur de l'administration départemen- 
tale et communale au ministère de l’intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 17 avril 1957. | 
Le ministre de l'intérieur, 

GILBERT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 


MINISTERE CE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-479 portant appiication des modifications adoptées par 
le Pariement concernant le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat. 


Reetificatif au Journal officiel du 13 avril 1957, page 2953, 
1re colonne, aux contreseings, ajouter: 
« Le ministre des affaires étrangères, 
« CHRISTIAN PINEAU, 


« Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
« MAURICE BOURGÉS-MAUNOURY ». 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SLCURITE SOCIALE 


Revalorisation des pensions d’invalitilé, des rentes et pensions de 
vioilles:e des assurances sociiles et des indemnités dues au ti.re 
des législations sur les acCidonts du travail et les maladies p'o- 
fefsionnelles. 


— 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire 
d Elat au budget et le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles 313, 
4, 402 et 455; 

Vu la loi validée du 16 mars 1943 moditice, portant modification 
de la législation sur les accidents du travail en agriculture; 

Vu la loi du 2 septembre 1954 tendant à la revalorisalion des 
irdemnilés dues au titre des législations sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles ; 

Vu les arrêtés des 23 juin 1939, 16 août 1949, 19 avril 1950 modifé, 
46 avril 1951, 2 octobre 1952 et 3 octobre 1953 relatifs à la revalorisa- 
tion des salaires entrant en comp'e dans le calcul des pensions 
d'invalidité. des rentes et pensions de vieillesse des assurances 
sociales et à la revalorisation des pensions d'invalidité, des rentes 
et pensions de vieillesse des assurances scciales; 

Vu les arrêtés des 8 avril 1955 et 90 avril 1956 relatifs à la revalo- 
risalion des pensions d'invalidité, des rentes et pensions de vieilirsse 
des assurances sociales et des indemnités dues au titre des législa- 
tions sur les accidents dn travail et les maladies professionnelles ; 

Vu l'avis du conseil sup‘rieur de la sécurilé sociale, 


Arrètent:; 


1er 


Dispositions relatives aux pensions d'invalidité el aux rentes 
et pensions de vieillesse des assurances sociales. 


Art, fer, — Le rapport visé aux articles 313 et 345 du code de la 
sécurité sociale, servant à la déterminalion des coefficients de reva- 
lerisation des pensions d invalidité, des rentes et pensions de vieit- 
lesse des assurances sociales, est fixé à 1,12 lorsque l'annce écoulée 
est l’annce 195% et l'année considérée, l'année 190. 


| 
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Art. 2, — $ fer, — Pour la détermination du salaire annuel moyen 
servant de base au calcul des pensions de vieillesse et d'invalidi'é 
prévues par le livre II du code de la sécurité sociale, dont l'entrée 
en jouissance est postérieure au 3t enars 1957, il est appliqué aux 
salaires résultant des cotisations versées, les coeffiients de majo- 
ration ciraprès : 


COEFFICIENT COBFFICIENT 
. | par lequel est multiplié par lequel est multiplié 
ANNÉES le saiaire résultant ANNBES le salaire résultant 
des eulisations versées. des cotisations versées. 
C5,37 5,53 
4938... 65,37 3.1 
65,37 1949... 2,» 
1956 58,74 4960... … 2,2 
47,0 158 
14252 1 33 
29,455 1953... 1,39 
4942... 46,78 1955... 1,12 
16,78 1956... 1 
$ 2 — Les mômes coeflicients sont applicables aux cotisatior.s 


retenues pour le “alcui des rentes liquidées en application des dis- 
positions soit de l'article 336 du ecoëe de la sécurité sociale, soit 
de l'article 16 de Ja loi du 27 rars 1951. 

$ %. — Le taux minimum de la majoration prévue à l'article 314 
du code de la sécurité sociale est porté à 269.100 F, avec eflel du 
ge avril 1957. 


Art. 3 — Les pensions, retraites ou rentes de vieillesse, les pen- 
sions de réversion, les pensions d'invalidité, les pensions de veuf 
ou de veuve :iquidées avec entrée en jouissance antérieure au 
4er avril 1957 sont revisées à partir du fîe avril 157. 

Cette revision s'eflectue en multipliant par le coefficient 1,12 : 
montant desdites pensions, retraites ou rentes, tei qu'il résultait 
de l'appiication des dispositions antérieurement en vigueur pour 
leur liquidation ou, le cas échéant, leur revalorisation. 


Art. 4. — Les assurés ayant droit à la rente ou à la pension 
visée à l'article 350 au code de la sécurilé sociale, avec entrée en 
fouissance postérieure au 3 mars 1957, bénéficient de la revision 
de ces rente ou pension. 

Cette revision s'effectue en multipliant le montant de la rente 
ou pension susvisée par le coeflicient 5,11. 

Art. 5. — Les pensions de réversion, les pensions de veuf on de 
veuve atiribuées conformément aux dispositions des articles 2, 
3%, 529 et 51 du code de la sécurité sociale, avec entrée en 
jouissance postérieure au 21 mars 1%57 pour les décès survenus 
entérieuroment au fer avril 1957, sont calculées sur la base de la 
pension ou rente dont eût bénéficié le défunt à la date de son 
décès, revaiorisée s'il y a lieu en application des dispositions anté- 
rieurement en vigueur et en application des dispositions du présent 
arrèté. 

Les pensions de réversion, les pensions de veuf ou de veuve attrt- 
buées conformément aux dispositions des articles 223, 324, 329 et 
351 du code de la séeurité sociale, avec entrée en jouissance pos- 
térieure au 31 mars 1957 pour les décès survenus postérieurement 
au 31 mars 1%7, sont calculées sur la base de la pension ou 
rente dont eût bénéficié le défunt en application des dispositions 
du présent arrêté. 

Art. 6. — L'application des coefficients prévus aux articles 
ci-dessus ne pourra avoir pour effet de porter une gension d'inva- 
lidité, une pension, retraite ou rente de vieillesse à une somme 
supérieure à 40 p. 16 du chiffre limite fixé par l'article 119 du 
code de la sécurité sociale pour la détermination des cotisations 
maxima. 

Ce plafond est ramené à 30 p. 100 dudit chiffre pour les pensions 
d'invalidité attribuées aux invalides du premier groupe visés à l'ar- 
ticle 311 du code de la sécurité sociale. 

Lorsque la liquidation des pensions ou rentes de vieillesse prend 
effet au delà de l'âge de soixante-cinq ans, le pourcentage de 
40 p. 100 prévu au premier alinéa du présent article est majoré 
de 4 p. 109 par année d'ajournement postérieure à cet âge. 


Art. 7. — Des arrêtés du secrétaire d'Elat au travail et à la sécu- 
rité sociale fixeront les règles d'application de la revalorisation 
prévue par le présent arrêté aux pensions d'invalidité, aux pensions 
et rentes de vieillesse des assurés ayant cotisé au titre du régime 
local en vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, 


Dispositions relatives aux rentes d'accidents du travail. 
Art. 8. — Pour déterminer le montant des rentes d’accidents 4 


travail survenus et des maladies professionnelles constatées à partir 
du fe mars le salaire annuel minimum prévu à l'article 
du code de la sécurité sociale et à l'article 2 (ler alinéa), de ;a 
loi du 16 mars 195 modifiée, est fixé à 358.873 F, à compter du 
1e mars 1957. 


Art. 9. — Le taux minimum de la majoration prévue à l'article 453 
du code de la sécurité sociale est porté à 260.100 F, avec eftet 
du fer mars 1957. 

Art. 10. — Pour les rentes allouées en réparation d'accidents du 
{ravais survenus ou de maladies professionnelles constatées anté 
rieurement au 1° mars 1557, le coeflicient de revalorisation p,é6vy 
à l'article 435 du code de la sécurité sociale et à l’article 2? bis de 
la loi du 16 mars 1953 modifée est fixé à 1,12, avec effet qu 
mars 1957. 

Art. 11. — Le conseiller d'Etat, directeur de la sécurité sociale, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 avril 1957, 
Le secrétaire d'Elat au 
et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 


JEAN MASSON. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocation de commission. 


Jeudi % avril 1951. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Suite de l'étude de la siuvegarde et de la modernisation de l'ex. 
ploilation agricole française à structure familiale : 
Audition de M. Xontagne, professeur d'économie rurale à l'éco'e 
nationale d'agriculture de Montpellier, 
Audition de M. Rauscher, directeur du centre national d'études et 
d'expérimeutalion du machinisine agricole. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hôpitat-hospice de Raon-l'Eiape (Vosges). 


Un concours sur épreuves aura lieu le lundi 29 avril 1957 pour 
recrutement d'un commis à l'hôpital-hoespice de Raon-l'Etape 
{Yosges). 

Peuvent participer à ee concours les personnes des deux sexe: 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'école nationale 


d'administration municipale on d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les slénodactylographes, dactyh- 
graphes et em és de bureau non titulaires des di 
mais comptant au moins trois ans de fonctions 
tration hospitalière. 
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Les candidats devront être âgés, à la date du concours, de plus 
de vingt et un ans et de moins de trente ans. Cette limite d'âge 
eut toutefois être reculée d'une durée égale. à celle des services 
Ptérieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et 
dans les conditions prévues par l’article 462 de la loi du ?9 juillet 4939 
{enfants à charge) 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées, 
amant le 25 avril 1957, à la direction de l'hôpital-hospice de Raon- 
Etape, qui fournira aux postulants tous renseignements complé- 
menlaires sur Île programme des épreuves et la liste des pièces 
à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 


—6 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de fromages originaires et en provenance 
de la Republique fédérale d'Allemagne. 


En exécution de l'accord commercial franco-allemand il est ouvert 
l'importation un contingent de fromage originaire et en prove- 
nance de la SE fédérale d'Allemagne (poste n° 409, ne du 
prit douanier: Ex 01-0:). 

Limportation est limitée au fromage Emmental de qualité « Mar- 
kennware »; le dédouanement devra être eflectué avant le 15 mai 

y dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 3 
du décret du 13 juillet 1949, l'importation donnera lieu à la dci 
sauce d'une -lcence globale au nom de la Société interprofession- 
nelle du lait et de ses dérivés « Interlait », 7, rue Scribe, à Paris. 

La répartition sera eflectuée par la Société Interlait entre les 
importateurs sur la base des justifications se rapportant aux impor- 
talons effectuées au titre de l'avis du 22 novembre 1956. 

Les demandes de participation à cette opération devront parvenir 
à la Sockété « Interlait » au plus tard le 30 avrit 1957. 

La Société « Interlait » délivrera aux imporlateurs, sur sa licence 
gobale, des certificats d'imputalion qui permettront le dédouane- 
ment au nom de chaque intéressé. Ces certificats ne seront délivrés 
qu'aux importateurs qui se seront conformés aux instructions qui 
kur seront communiquées par la Sociélé « Luterlait ». 


Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires 
et en provenance d'Espagne et d'Italie. 


Modificatif à l'avis publié au Journal officiel du 13 avril 4957: 

A la page 39 8, fre colonne, ligne 45, le paragraphe précisant que: 

«Les licences globales ainsi que les certificats d'imputation déli- 
vrés aux lmportateurs seront revêtus d’une mention précisant la 
date limite de dédouanement fixée ci<lessus » 
est supprimé. 

(Le reste sans changement.) 

— 


AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de sucre originaire et en provenance 
te l'étranger, 


Les imporlateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
d'unportation, en exemption des droits de douane, de 20.000 tonnes 
de sucre banc, cristaliisé ou granulé (n° 17.01 A B du tarif) origi- 
haire et en provenance de tous pays Cirangers. 


Cette importation est soumise aux conditions suivantes : 

1) Le dédouanement devra être effectué avant le 7 août 1957. 

2 L'importation devra porter uniquement sur du sucre d’un: 
teneur minima en saccharose de 99,5 p. 100, comilionné en sacs de 
Papier, de jute ou de coton neufs, et présentant loutes les carac- 
térisliques d'une qualilé ioyale et marchande. 

3) Les modalités de parti > à cetle opération sont fixées dans 
une note dont les im ateurs pourront prendre connaissance à 
compter de la date publication du présent avis au Journal 
officiel et jusqu'au 2 mai 1957, au secrétariat d'Etat à l'agriculture, 
, rue de Varenne, Paris (7°) (service des échanges et marchés 
agricoles, % bureau, escalier D, 1# étage, pièce . Téléphone : 
INValides 3-20, posle 110). 

4) Les demandes de licences, établies sur formule A. C., seront 
reçues à l'office des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour- 
ces Dames, à Paris (%), à partir du 7 mai 1957 et elles seront 
examinées au fur et à mesure de leur présentation A dérogation 
aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 43 juillet 1949. 

5) Les importateurs devront constituer auprès de l'agent compta- 
ble de l'office des changes un cautionnement d'un montant de 
10 p. 100 de la valeur C, A. F. ou franco-frontière française de la 
Marchandise à importer. Ce cautionnement sera constitué dans les 
conditions fixées par l'arrêté du 11 avril 4956 (Journal officiel du 


17 avril 1956), pris en application de l’article 4er du décret ne 55-618 
du 20 mai 1%55. Is joindront à la demande de licence d'importation 
l'attestation de constitulion du cautionnement délivrée par l'agent 
comptable de l'office des changes aux termes du dernier paragraphe 
de article 3 de l'arrêté ci-dessus. r 

L'engagement d'exéculion devra étre établi par l'importateur 
conformément au modè'e annexé. 

Les importateurs qui désirent constituer ieur cautionnement sous 
la forme de caution bancaire prévue par le troisième paragraphe 
de l’article 3 de l'urrêté du 11 avril 1956 trouveront au secrétariat 
d'Etat à l’agriculture (service des échanges et marchés agricoles, 
% bureau) le modèle de l'engagement à souserire par la banque. 

6) Les marchandises visées par le présent avis devront être origi- 
haires et en provenance du méme pays et leur règlement devra 
s'effectuer dans les conditions prfvues par l'avis de l'offi‘e des chan- 
ges réglementant les relations financières avee ce pays. L'office des 
changes pourra cependant examiner, le cas échéant, des demandes 
de dérogation à celte règle. 


ANNEXE 


Engagement d'exécution. 


m'engage : 


fo A présenter, dans les dix jours suivant la date de la décision 
qui me sera notifiée par le secrétariat d’Elat à l’agricu!lure, le 
contrat d'achat que j'aurai souscrit avec le vendeur éiranger; 

20 A dédouaner la totalité de l’importation autorisée dans les 
déjais figurant à la décision du secrétariat d'Etat à l’agricuiture ; 

30 A livrer la marchandise aux catégories d'uli'i-a'eurs figurant 
à la décision ci-dessus visée. 

L'importation sera réaisée dans les conditions fixées par l'avis 
aux importateurs publié au Journal officiel du 2% avril 1957, 


Désignation commerciale de la marchandise 


Je fournis à l'appui de la présente demande de licence d’impor- 
tation te cautionnement prévu an décret n° 33618 du 20 mai 
195 (1), complété par l’arrêlé du 11 avril 1956 (2). 


(1!) Puh'ié au Journal officiel du 2? mai 1955. 
(2) Publié au Journal officiel du 17 avril 1956. 


— 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des snorts. 


Avis relatif à l'examen du certificat de dessin, du de desecin 
et d'arts plastiques pour l'enseignement dans tes lycées, collèges 
et écoles normales pour la session de 1957. 


Les candidats sont informés que l'épreuve «étude d'après un 
moulage en plâtre » qui doit avoir lieu le tundi 20 imai 4%7 portera 
sur ke sujet suivant : 

« Buste de Franklin, par Houdon ». 

Il est rappelé aux candidats æ les feuilles de papier qu'ils sont 
aulorisés à apporter le jour de l'examen ne duivent comporter 


aucune trace de croquis ou de préparation antérieure. 
Cette épreuve est exécutée sur papier de format in-4° raisin. 


Avis de concours pour le reécrutement de professeurs techniques et 
professeurs techniques adjoints « imprimeur » au collège technique 
Estienne de Paris et au collège technique de Nimes. 

{Additif à l'avis paru au Journal officiel du ? mars 1957.) 


Une place supplémentaire est mise au concours pour le recru- 
tement de fesseurs techniques adjoints imprimeurs-Liho-conduc- 
teurs-offset Poollège technique Estienne). 


Paris’ — Imprimerie des Journaux officiel, 91, quai Voltaire. 


Le Préjet, Directeur des Journaus defficiels, 
Jusn-Paus MARTIN 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


CONCESSIONS DIVERSES 


Secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce. 


AVIS 


Demande de permis exc'usif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


Par pétition en date du 19 février 1957, l’'Universal Neptune C”, 
représentée par son président directeur général Marcel-F.-D. Gase, 
8, rue Frédéric-Bastiat, Paris (8'), sollicite l'octroi, pour une durée 
de cinq ans, d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, portant sur une partie du département des 
Basses-Pyrénées, arrondissements de Bayonne et d’Oloron, située au 
Sud d'une ligne BiarritzSauveterre et à l'Ouest du méridien de 
Mauléon. 

Le permis couvre une étendue superficielle de 770 kilomètres 
Carrés environ. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, une énquête sur cette demande sera ouverte du 16 avril au 
16 mai 1957. 

Durant cette période, la demande et ses annexes, y compris une 
carte au 1/200.000 portant les limites du périmètre, seront déposées 
tous les jours ouvrables, de dix heures à douze heures et de qua- 
torze heures à seize heures, à la préfecture des Basses-Pyrénées 
(4 division, 2* bureau), où le public pourra en prendre connais- 
sance. 

Les observations, oppositions ou demandes en concurrence aux- 
quelles donnera lieu la demande seront présentées dans les formes 
prévues au décret n° 55-1154 du 27 août 1955 (Journal officiel du 
1 septembre 1955) 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Nous. président du tribunal civil de Sfax, 


Vu nos deux ordonnances du 24 février 1950 et celle du 27 juillet 
1950 ayant placé sous le séquestre du service de liquidation des biens 
italiens en Tunisie, les biens, droits et intérêts appartenant en 
Tunisie à MM. Piacentino (Tomaso), Piacentino (Antonio) et Pia- 
centino (Felice) ; 

Vu notre ordonnance du 11 un 1952 ayant étendu les mesures 
de séquestre susvisées à la totalité de l’indivision des biens compo- 
sant la succession des époux Piacentino (Nicolas) et Bertino (Maria), 
sa veuve ; 

Vu notre ordonnance du 23 juin 1954 homologuant le rapport de 
M. Marchiani et disant que les immeubles provenant des successions 
de M. Piacentino (Nicolas) et de son épouse, née Bertino (Maria), 
seront partagés de la manière prévue audit rapport ; 

Vu notre ordonnance du 29 novembre 1955 ayant autorisé le chef 
du service du domaine français à signer l'acte de partage des biens 
composant ladite succession ; 

Vu la requête qui précède et en adoptant les motifs : 

1° Rapportons la mesure pesant sur la totalité de l'indivision des 
biens composant la succession des époux Piacentino (Nicolas) et 
Bertino (Maria), sa veuve, prise par ordonnance du 11 juin 1952 ; 

2° Autorisons le conservateur de la propriété foncière à inscrire 
l'acte de partage susénoncé, 


Fait en notre cabinet, au palais de justice, à Sfax, le 18 mars 1957. 


Le président du tribunal civil de Sfax. 
Signé : Huer. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Albert von Hatten, né le 15 mai 1914 à Reichshoffen (Bas-Rhin) 
demeurant côte de Chaumont, à Saint-Claude (Jura), agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs : Richard 
né le 21 avril 1945, et Christian, né le 26 juin 1950, tous deux 
à Haguenau (Bas-Rhin), dépose une requête auprès du garde des 
ss À l'effet de substituer à son nom patronymique celui de: 

en. : 


M. Georges Kantorovitch, domicilié 114, rue Michel-Ange, Paris, 
agissant en qualité de tuteur légal pour son fils mineur Laurent, 
1955 à cine, dépose une requête auprès 

u garde des sceaux ’effet substitucr au. nom 
de ce mineur celui de Cantaud. re 


Rectificatif au Journal officiel du 6 avril 1957: page 3645, 2 
lonne, 2° insertion, au lieu de : « Mme Biasco », lire : « Mme LA 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


20 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Pétanque 

bousquetaine. But : pratique du jeu de Vo ue et organisation de 

de Siège social : hôtel du Nord « —p * », le Bousquet-d'Orb 
rault). 


20 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
familiale de formation professionnelle agricole et ménagère rurale 
du secteur de Muzillac, But: formation professionnelle agricole et 
ménagère rurale. Siège social : école privée de garçons de Muzillac. 


22 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Secours 

populaire français. But: apporter une aide morale, matérielle et 

juridique, en France, dans les pays coloniaux et dans le monde, 

à toutes les personnes inquiétées, poursuivies, condamnées, frap- 

pées en raison de leurs opinions ou de leurs activités en faveur du 

per social, de la démocratie, de l'indépendance nationale et de 
paix. Siège social: 49, rue Félix-Guyon, Saint-Denis, 


25 mars 1957. Déclaration à la réfecture de Châteaulin. Grov 

de l'élevage par l'hygiène la région de Pleyben. But: 
utte pour la prophylaxie bovine et désinfection. Siège social: 
mairie de (Finistère). 


26 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Asse- 
ciation des Trissus. But : réunir des personnes pour étudier, pratr 
Pros er l'esprit et les méthodes des 
caor . r LA e soc . rue Georg 

Montbéliard (Doubs) 


de la Chapelle-Ta 
plement et conservation du 
pelle-Taillefert. 


27 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Amicale des 
chasseurs illeert et Saint-Christophe. But : 
gibier. Siège social: mairie de la 
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2 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association des 

riétaires et locataires du quartier dit « du Rajol >», à Carmaux. 
But: défense des intérêts généraux des propriétaires et locataires 
d'immeubles compris dans le projet de démolition et de reconstruc- 
ton du quartier dit « du ol». Siège social: 11, rue des Deux- 
Ponts, Carmaux. 


s mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
du centre international de colonies de vacances du château Loubet. 
gut: apporter un soutien matériel et moral au centre international 
& colonies de vacances du château Loubet. Siège social : château 
Loubet, la Bégude-de-Mazenc. 


t avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'issoire. La P 
fsoirienne - La Boule qui pique et qui arrive. But: pratique du 
sort. Siège social : 6, place du Foirail, Issoire (Puy-de-Dôme). 


t avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Association 
wortive p police (A. $. P. P.). But: pratique des sports. 
fiège social‘ préfecture de la Mayenne, Laval. 


5 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Amicale 
bique de la ville de Saint-Pierre. But: prolonger l’œuvre scolaire 
en promouvant l'éducation populaire. Siège social : hôtel de ville de 
Saint-Pierre. 


ÿ avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Association 
familiale de Glen. But: défense des intérêts des familles rurales. 
Siège social: mairie de Glun (Ardèche). 


5 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Besançon. La Pétanque 
é la vallée de l'Ognen. But: pratique du jeu de boules provençal 
et celui de la pétanque. Siège social : hôtel du Commerce, Moncey. 


6 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Jeune Chambre 
économique de Tours. But : promouvoir l'étude, favoriser la compré- 
bension et susciter la solution de problèmes d'intérêt général ayant 
trait à la vie locale, nationale, européenne et mondiale, parmi les 
jeunes chefs d’entreprises et cadres supérieurs assumant des respon- 
sabilités professionnelles et sociales. Siège social : chambre de com- 
merce, 4 bis, rue Jules-Favre, Tours. 


$ avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Souk-Ahras. Amicale 
philatélique de Souk-Ahras. But : propager et encourager la science 
timbrologique. Siège social : chez le président, 5, rue Bagrada, Souk- 
Ahras (département de Bône), 


8 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Les Enfants des 
Cévennes. But : organisation des colonies et des camps de vacances. 
Siège social: 1, rue Abbé-Masson, la Grand'Combe (Gard). 


8 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. Asso- 
cation des familles de Cogny. But : étudier et d“fendre les intérêts 
généraux des familles et spécialement des familles nombreuses. Siège 
social : mairie de Cogny (Rhône). 


9 avril 1957. Déclaration à la -s +7 d'Arles. Comité de 
défense des usagers de l'eau du Petit Rhône (Gard et Bouches-du- 
Rhône). But : défense, sous quelque forme que ce soit, des intérêts 
des membres de l'association en ce qui concerne tous les droits 
qu'ils possèdent à l'usage de l'eau du Petit Rhône. Siège social: 
mairie d'Arles (Bouches-du-Rhône), 


10 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Centre inter- 
nätional d'études juridiques, économiques et techniques. But : étude 
de toutes questions juridiques, économiques et techniques ; mise au 
point des conditions de réalisation pouvant résulter de ces études ; 
toutes publications en rapport avec le but social et jugées utiles 
par le comité de direction. Siège social : 10, rue de la Paris. 


11 avril 1957. Déclaration à la préfecture d’Alger. Cercle des poli- 
ciers de la circonscription aigéroeise. But : maintenir et resserrer les 
liens de camaraderie entre les policiers et leurs familles; éven- 
tuellement, créer des œuvres sociales, la gestion de celles 
déjà existantes, œuvres de toute nature ag par la loi et dirigées 
dans l'intérêt des fonctionnaires de la sûreté nationale, de leur 
famille et, le cas échéant, leur apporter une aide même morale. 
Siège social : rue du Docteur-Trabut, Alger. 


12 avril 1957. Déclaration à la de la Haute-Vienne. Amis 
des jeunes écolières (groupe Vaillantes) de Pierre-Buffière. 
But: veiller à la formation des mineurs, l’entretenir et développer 
par tous moyens l'éducation populaire, notamment ceux propres 
au mouvement Cœurs Vaillants-Ames Vaillantes. Siège social: rue 
Dupuytren, Pierre-Buffière. 


13 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ciné-Club des 
élèves de l'école nationale d'ingénieurs arts et métiers de Lille. But : 


éducation et culture le cinéma. Siège social: 8. boulevard 
Louis-XIV, Lille. 


MODIFICATIONS 


8 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Société philæ 
télique de Boulogne-sur-Seine modifie la composition de son bureau 
et transfère son siège social du 5, avenue Jean-Baptiste-Clément, 
Boulogne-sur-Seine, au 9, boulevard Jean-Jaurès, Boulozne-sur-Seine. 


13 mars 1957. Déclaration à la souspréfecture de Villeneuve-sur-Lot. 
Le Photo-Ciné-Cilub Fumel-Libos modifñe son conseil d'administration 
et transfère son siège social du 54, avenue Emile-Zola, Monsempron- 
Libos, chez M. Dantonel, 52, avenue Emile-Zola, Monsempron-Libos 
(Lot-et-Garonne). 


18 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Amis du plein 
air et de la culture populaire transfèrent leur siège social du 6, rue 
des Bateliers, Lille, au 10, rue de la ChaudeRivière, Lille, 


20 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie, 
Le Club Athletic Mantes-la-Ville change son titre qui devient Club 
athlétique Mantes-la-Ville. Siège social : stade Léo-Lagrange, Mantes- 
la-Ville (Seine-et-Oise). 


22 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Marne. Le Groupe 
artistique et littéraire champenots change son titre qui devient Club 
ur châlonnais. Siège social : 28, rue Maxime-David, Châlons- 
sur-Marne, 


25 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Association 
Loire, Ollier, 6, place du Peuple, Saint-Etienne, à la Maison de la 
coiffure, 39, rue Michelet, Saint-Etienne. 


1" avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Club général 
d'entraînement aux sports athlétiques change son titre qui devient 
Club sportif M. L O. M. (Manufacture des isolants et objets moulés), 
Siège social : 163, boulevard de Statingrad, Vitry-sur-Seine. 


2 avril 1957, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
toulousaine de Paris transfère son siège social du 4, rue César- 
Franck, Paris, au 49, boulevard de la Chapelle, Paris. 


3 avril 1957. Déclaration à la préfecture d'Angers. Le Comité des 
commerçants des rues Plantagenet, Baudrière et ru?s adjacentes 
change son titre qui devient Comité de la rue Plantagenet. Siège 
social : café, 67, rue FPlantagenet, Angers. 


3 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Vendée. L'Association 
locale des aides familiales agricoles de Saïint-Prouant, Monsireigne 
et Chavagnes-les-Redoux e son titre qui devient Association 
locale de l'aide familiale de Saint-Prouant. Siège social: 
mairie de Saint-Prouant. 


5 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Le Club 
du Vieux-Manoir transfère son siège social du 37, place d’Armes, 
Guise, au château fort de Guise (Aisne). 


10 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. La Fédération 
départementale des aïdes familiales du Rhône change son titre qui 
devient Fédération départ tale des associations lo:ales d'aides 
familiales rurales. Siège social : 7, rue de la Platière, Lyon. 


11 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Solidaristes 
changent leur titre qui devient Les Hommes sans étigvette et trans- 
| # leur siège social du 14, rue Mazet, Paris, au 7, rue Boucicaut, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


25 février 1957. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Bonneville le 2 avril 1957.) Association 
amicale des hôtels de la chaîne des pays nordiques et de la Suisse 
à la Méditerranée. But : publicité commune dans l'intérêt commun 
des hôtels membres de l'association ; décisions de toutes mesures 
à prendre pour faire connaître cet itinéraire du Çentre-Europe à la 

terranée ; contribution au dévelop à la prospérité et à 
la défense des membres associés dans l’esprit même de l'association 
de T’hôtellerie. Siège social : mairie de Megève (Haute- 

vo . 
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Bulletin officiel 


DES ANNONCES 


des Marchés publics 


Dans ce bulletin, créé par le décret n° 57-435 du 4 avril 1957 en application des articles 17, 22 et 25 du décret n° 56-256 
du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés au nom de l'Etat, et édité par la Direction des Journaux officiels, sont insérés 
les avis d'adjudication, d'appel d'offres ou de marchés de gré à gré, transmis par les administrations de l'Etat, les 
collectivités ou établissements publics, classés par groupes d'activité et par départements et publiés vingt jours au moins 
avant la date limite fixée pour la réception des soumissions ou offres. (Ce délai peut être réduit à dix jours en cas 
d'urgence.) 


L'AVIS D'ADJUDICATION FAIT CONNAITRE: 


1° L'objet du marché ; 

2° Le lieu où l'on peut prendre connaissance des cahiers des charges et du modèle 
de soumission ; 

3° Le lieu et la date de limite de réception des soumissions ; 

4° L'autorité chargée de procéder à l'adjudication ; 

5° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour l'adjudication ; 

6° Les justifications à produire concernant les qualités et capacités exigées des 
soumissionnaires. 


‘ 


L'AVIS D'APPEL D'OFFRES INDIQUE : 


1° L'objet du marché ; : 

2° Le lieu où l'on peut prendre connaissance des cahiers des charges ; 

3° Les conditions auxquelles doivent répondre les offres et éventuellement le règle- 
ment du concours, organisé lorsque des motifs d'ordre technique, esthétique 
ou financier justifient des recherches particulières ; 


4° Le lieu et la date limite de réception des offres ; 

5° Le délai pendant lequel les candidats resteront engagés par les offres ; 

6° Les justifications à produire concernant les qualités et capacités exigées des sou- 
missionnaires. 


Le bulletin étant hebdomadaire et paraissant le vendredi, les demandes d'insertion doivent parvenir le lundi matin au 
plus tard à l'adresse : « M. le Président du Conseil, Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°) », rédigées 
de préférence sur les fiches d'insertion qui sont envoyées sur simple demande adressée à la Direction des Journaux officiels. 

Le recouvrement des frais d'insertion a lieu sur présentation de mémoires trimestriels. 


Le tarif des abonnements et de la vente au numéro de ce bullétin est ainsi fixé : 


METROPOLE 
et ETRANGER 
FRANCE D'OUTRE-MER 
Prix de l'abonnement annuel...... edévote 3.000 F. 4,000 F. 
Prix du numéro............. sotasésdeoée 3 F. 50 F. 


Les règlements sont à opérer au nom de la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), 
par mandat, chèque ou chèque postal (C. C. P. Paris 9063-13). 
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